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Encore une proposition malheureuse, et qui, cette fois, 

n'émanait pas d'une pensée socialiste, car nous n'avons 

pas pris au sérieux la déclaration faite, l'année dernière, 

par l'honorable général de Grammont dans un jour de pa-

radoxe, qu'il était socialiste ; il est vrai qu'il a ajouté que 
t'était sans le savoir. 

flans la proposition que M- le général <3e Crauimuui 

avait présentée, il s'agissait tout simplement de transférer 

le siège de l'Assemblée et du gouvernement à Versailles. 

C'est, nous le savons , une idée enracinée dans l'esprit de cer-

taines personnes que Paris seul fait les révolutions. Eh! mon 

Dieu! c'est Paris qui proclame les révolutions, mais c'est 

«n peu toute la France qui les fait ; seulement elle les fait, 

tomme beaucoup d'autres, sans le savoir et sans le vou-

loir ; c'est vous, Messieurs des départemens, qui, par vos 

'«positions locales, par vos querelles de conseil municipal 

et par vos rivalités de garde nationale, faites naître et en-

tretenez les mécontentemens individuels; c'est vous qui, 

pour le plaisir de lire dans vos longues soirées d'hiver 

quelques romans-feuilletons, subventionnez par vos abon-

jiemens les journaux qui minent le pouvoir établi; et puis, 

'«qu'un beau jour ce pouvoir attaqué par l'émeute pari-

sienne, qu'il a tant de fois réprimée, jette les yeux sur 

tedépartemens, et n'y trouvant que des symptômes de 

«affection ou tont au moins d'indifférence, aimemieuxab-

Fper sans se dé fendre que de s'imposer par la force, vous 
>i

 z tout surpris, vous trouvez que ce pouvoir-là avait 

esprit bien mal fait, et, comme pour vous venger de ce 

W'apas voulu faire votre bonheur malgré vous, vous 
na

> l
)av

 l'organe de vos représentans, lui crier 

partie d'un ancien fief qui ne compte pas moins de 

deux mille propriétaires. On comprend quels embarras 

se présentent et quelles dépenses sont à faire lors-

qu'il s'agit de faire cesser l'indivision; de là inaction 

de la part du plus grand nombre de propriétaires qui, 

plutôt que de recourir aux formalités longues et coûteuses 

du droit commun, préfèrent laisser ces vastes landes en 

friche, et s'en servir uniquement à Tusage de pâtures. La 

proposition de M. Favreau a pour objet de rendre plus 

sommaires, plus économiques, et partant plus fréquentes, 

les procédures en partage ; elle sera un bienfait pour la 

Bretagne et pour certains autres départemens dans les-

quels l'utilité de cette mesure serait reconnue et auxquels 

le Gouvernement est autorisé à en étendre l'application. 

L'article le plus important de ce projet est celui qui, à 

l'égard des particuliers intéressés, substitue à la formalité 

d'une demande signifiée par huissier à tous les ayant-droit 

une publication faite pendant deux dimanches consécutifs 

à l'issue de la messe paroissiale. Par une coïncidence re-

marquable, l'Assemblée a adopté cet article le lendemain 

du jour où elle avait refusé de remplacer, comme le de-

mandait M. Charassin, tous les actes du ministère des huis-

siers par des publications faites dans un journal spécial. Il 

n'y a pas là de contradiction, nous y trouvons seulement 

la preuve que la majorité n'est pas disposée à rejeter sys-

tématiquement, et même dans les cas où elles sont sans 

inconvéniens , les innovations qui peuvent donner aux 
intérêts généraux de justes satisfactions. 

Divers projets reiatiïs à des échanges entre le Domaine 

public et des particuliers ont été adoptés. L'Assemblée a 

adopté également à la deuxième lecture : 1° Une proposi-

tion de M. Bouhier de l'Ecluse, ayant pour objet de facili-

ter le mariage des indigens, la légitimation de leurs enfans 

naturels et le retrait de ceux déposés dans les hospices ; 2° 

une proposition de MM. Pécoul et Bissette, relative aux 

mariages contractés par des personnes non libres dans les 

colonies françaises, antérieurement au décret portant abo-

lition dé l'esclavage. L'Assemblée a adopté définitivement 

un projet de loi tendant à autoriser le président de la Ré-

publique à ratifier la convention d'extradition conclue en-

tre la France et la Saxe, et signée à Dresde le 28 avril 
1850. 

L'Assemblée a commencé enfin la troisième délibération 

sur le projet de loi relatif à l'application de la télégraphie 

électrique aux correspondances privées ; elle a adopté les 

cinq premiers articles, et après avoir rejeté une proposi-

tion de M. Savoye pour l'établissement d'une taxe unique, 

elle a renvoyé à la Commission un article additionnel de 

M. Charras, ainsi conçu : « Le bénéfice de l'abonnement 

accordé à un journal (pour la transmission des nouvelles) 

appartiendra de droit à tous les autres journaux qui le ré-
clameront. » 

Gaillemard. 

tain que la contribution s'applique à sa personne et à celle de 
son frère qui l'ont constamment payée. Peu importe encore 
que chacun d'eux n'en supporte qu'une partie; c'est encore là 
un fait de l'administration qui ne peut infirmer en rien la 
preuve de domicile qui résulte pour chacun d'eux de leur in-
scription au rôle sous la dénomination générique d'hoirie. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-génôral Rouland. M" 
Martin (de Strasbourg), avocat. (La chambre des requêtes s'est 
déjà prononcée en ce sens par un précédent arrêt.) 

ÉLECTIONS. DOMICILE. — PREUVE. 

Le citoyen qui a été inscrit sur le rôle de la contribution 
personnelle de sa commune pendant un grand nombre d'an-
nées sans interruption jusqu'en 1850, moins l'année 1848, 
mais qui prouve que, pendant cette année, il a exercé les fonc-
tions de juge de paix dans cette même commune et dans la-
quelle, par conséquent, il est notoire qu'il n'a pas cessé d'avoir 
son domicile, a -'-il pu être écarté de la liste électorale, par cela 
seul que son do.nicile n'est pas justifié pour 1848, conformé-
ment à l'art. 2 Je la loi de 1850 ? La Cour s'est prononcée pour 
la négative, en admettant le pourvoi du sieur Perriolat, au 
rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les conclusions con-
formes de M. Rouland, avocat-général. M

e
 Martin (de Stras-

bourg), avowt. 

Mais il existe dans la cause un autre argument, proposé de-
vant les premiers juges, quoiqu'il n'en soit pas fait mention 
dans le jugement et qui sera probablement reproduit devant la ' 
Cour. Il convient de l'examiner. 

On avait soutenu, devant les premiers juges, que le titre pro-
duit aux débats no valait pas comme lettre de change. On en 
concluait que M

me
 Janisset, ayant fourni un titre nul, était te-

nue de le rembourser, sans même qu'il fût besoin de justifier de 
diligences nécessaires pour conserver le recours, si la lettre de 
change eût été valable. 11 y a donc lieu d'examiner devant la 
Cour si le titre, objet du litige, a réellement valeur de lettre de 
change. 

Cette lettre a été souscrite en France et stipulée payable à 
Naples; elle satisfait à toutes les conditions requises par la lé-
gislation de la France et par celle des Deux-Siciles, pour la va-
lidité de pareils titres. Mais la nullité proposée proviendrait do 
l'incapacité personnelle du souscripteur à consentir de pareils 
actes. Cette incapacité résulterait d'un rescrit du roi de Naples, 
qui interdit aux princes du sang royal de souscrire aucune 
lettre de change. Voici le texte de ce document : 

« Naples, 7 avril 1829. 

la grâce de Dieu, roi des Deux-Siciles de 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. le conseiller Mestadier, doyen. 

Bulletin du 27 novembre. 

ENTREPRENEUR DE TRANSPORTS PAR EAU. — RESPONSABILITÉ CI-

VILE. — ABANDON. — CONTRAINTE PAR COUPS. 

L'article 216 du Code de commerce, qui permet au maître 
d'un navire de s'affranchir de la responsabilité que lui a fait 
encourir le fait de son capitaine, pour ce qui est relatif au na-
vire et à l'expédition, par l'abandon du navire et du fret, est-
il applicable aux bateaux qui servent à la navigation fluviale, 
aux simples transports par eau ? 

En supposant qu'il ne concerne que les navires employés aux 
expéditions maritimes, la contrainte par corps a-t-elle pu être 
prononcée comme sanction de la condamnation encourue par 
le maître d'un bateau comme civilement responsable d'un fait 
dommageable occasionné par l'incendie de ce bateau pendant 
qu'il était sous la conduite de deux mariniers, ses préposés? 

En admettant (ce qui est incontestable) qu'un entrepreneur 
de transports par eau soit un commerçant, que les bateaux 
dont il est propriétaire sont dans ses mains des objets de com-
merce, peut-on considérer que l'incendie d'un des bateaux qui 
lui appartient et le dommage qui en est résulté pour un tiers 
soient un fait commercial qui engendre la contrainte par 
corps t 

La chambre des requêtes vient de renvoyer ces questions à 
un examen contradictoire devant la chambre civile, par l'ad-
mission qu'elle a prononcée du pourvoi du sieur Poulin, con-
tre un arrêt de la Cour d'appel deltouen en date du 11 mai 
18S0, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; plaidant, 
Me Ripault. 

TRANSACTION. — INTERPRÉTATION. — JOUISSANCES. — 

RESTITUTION. — INTÉRÊTS DES JOUISSANCES. 

I. Les transactions ont sans doute l'autorité de la chose ju-
gée en dernier ressort entre les parties qui les ont consenties 
(Art. 2052 du Code civil); mais lorsque les Tribunaux sont char-
gés de les appliquer, ijs ont le droit de rechercher, s'il y a 
lieu, l'intention qui a présidé à leur rédaction, et conséquem-
ment d'en interpréter les dispositions. Los transactions sont, 
comme tous les autres contrats, soumises à l'interprétation de 
l'autorité judiciaire. La jurisprudence est depuis longtemps fixée 
sur ce point. 

II. Lorsqu'un arrêta condamné une partie à restituer des 
jouissances et les intérêts de ces jouissances on adoptant les 
motifs des premiers juges, cette partie n'est pas fondée à soule-
ver devant la Cour de cassation le moyen tiré, soit de ce que 
l'arrêt ne l'a pas déclarée do mauvaise foi (Articles 519 et 550), 
soit de ce qu'il aurait alloué les intérêts des fruits et jouissan-
ces hors des cas prévus par les articles 1154 et 1155 du même 
Code, lorsqu'elle ne produit pas les motifs du jugement de 
première instance que l'arrêt s'est appropriés. Dans ce cas, il y 
a impossibilité pour la Cour d'apprécier le mérite de ce moyen 
complexe. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Rouland, du pourvoi 
des héritiers Cbamblant ; plaidant, M' Labot. 

Audiences des 19 et 26 novembre. 

BIJOUX VENDUS AU PRINCE DE SALERNE. LETTRE DE CHAN-

GE. — NULLITÉ. STATUT PERSONNEL. RESCRIT DU 

ROI TE NAPLES. DÉFAUT DE PROTÊT. FORCE MA— 

JEURI. DÉFAUT DE POURSUITES. DÉCHÉANCE. 

Un rescrit royal portant interdiction aux princes de la fa-
mille royale de souscrire des lettres de change ne constitue 
pas un statut personnel ayant pour effet d'annuller les let-
tres de change souscrites par ces princes hors du 'territoire 
du royaume; ce rescrit n'a cet effet qu'entre les sujets du 
même Etat. 

Si la lettre de change souscrite en France par un prince na-
politain, nonobstant un tel rescrit, et re'unissanl les forma-
lités exigées par la loi française, n'a pu être prolestèe à Na-
ples, où elle était payable, le porteur n'en doit pas moins, 
à peine de déchéance, dénoncer à son cédant, en France, 
dans le délai légal, l'impossibilité où il s'est trouvé de faire 
le protêt. 

Il ne peut invoquer la force majeure résultant de celte impos-
sibilité, s'il a laissé écouler sans poursuites, non pas seule-
ment quelques jours ou quelques semaines, mais un délai 
de plus de deux ans. L'appréciation de la force majeure 
est dans le domaine d« juge. 

Il suffit de poser ces solutions pour en démontrer l'impor-
tance. 

Au mois de juillet 1846, le nrinçp £«i<»-no, oo trouvant à 
p«~.. ai ohw -M'" Janisset 1 acquisition de bijoux ot do <K«-

mans pour une valeur de 32,500 fr., pour le paiement de la-
quelle le prince souscrivit trois lettres-de-change, payables à 
Naples, à son domicile, les 8 janvier, 8 avril et 8 juillet 1847. 
La première et la troisième de ces lettres-de change furent 
payées à échéance ; il n'en fut pas de môme de la seconde, paya-
ble le 8 avril 1847. Cette traite, d'une valeur de 2,300 ducats 
(environ 10,000 fr. de notre monnaie), demeura impayée. 

Plus de deux années s'écoulèrent sans qu'aucune poursuite 
fût dirigée contre M°" Jeannisset, qui avait tiré la traite; ce ne 
fut que le 17 octobre 1849 que, pour la première fois, elle fut 
assignée à la requête de MM. Delamarre et Martin Didier, ban-
quiers, devant le Tribunal de commerce de Paris, qui rendit, 
le 4 novembre 1850, un jugement dont le texte fait connaître 
les moyens invoqués par chacune des parties. Il est ainsi 
conçu : 

ÉLECTIONS. COTE PERSONNELLE. 

NATIVE. 

— INSCRIPTION NON NOMI 

Le citoyen qui n'a pas été inscrit nominativement sur le rôle 
delà taxe personnelle, mais qui, depuis la mort de son pere, 
l'a acquittée conjointement avec son frère connue mise a la 
charge de l'hoirie commune, peut s'en prévaloir comme preuve 
de .-.,n domicile électoral. Peu importeque la cote soit indivise; 
cette circonstance,! qui est le l'ait de l'administration, munici-
pale, et non le sien, ne peut lui être opposée, lorsqu'il est cer-

« Le Tribunal, 

» Attendu que la défenderesse oppose à la demande : 
» 1° Que le demandeur ne serait pas tiers-porteur de la trai-

te dont il réclame le paiement, et qu'il ne peut exercer que les 
droits d'un sieur Duplessis auquel elle avait été remise, et qui 
ne serait pas créancier de ladite somme, mais seulement char-
gé d'en opérer le recouvrement ; 

» 2° Que ladite traite n'a pas été protestée à son échéance, ni 
dénoncée à la défenderesse, et que faute de l'avoir actionnée 
dans les délais prévus par la loi, il a perdu tout recours; 

» Sur le premier moyen : 

» Attendu que la traite dont il s'agit a été tirée à Paris, le 
8 juillet 1846, payable à Naples, le 8 avril suivant; qu'elle se 
trouve ainsi soumise à la loi française pour la transmission 
qui a eu lieu en France, et soumise à la loi étrangère pour le 
paiement ; 

M Attendu que ladite traite a été passée par un endos régu-
lier à Duplessis ; que, par conséquent, il a été saisi de la pro-
priété; qu'il pouvait donc également la transmettre ; qu'ainsi il 
n'y a pas lieu de se préoccuper de savoir si la traite est d'a-
bord sortie des mains de Delamarre pour y rentrer plus tard ; 
qu'il suffit de constater qu'aux deux époques où il en a été mis 
en possession, il avait réellement fourni la valeur à Duplessis, 
par suite des comptes qui existaient entre eux ; qu'il est donc 
toujours fondé à exercer les droits qu'il tient de la possession 
régulière du titre; 

» Qu'en vain la défenderesse opposerait qu'elle a couvert di-
rectement Duplessis du montant de cette traite; que ce fait, 
qui n'est même pas établi, ne peut l'exonérer vis-à-vis du de-
mandeur, envers lequel elle est débitrice, tant qu'elle n'a pas 
l'ait rentrer en ses mains le titre qui l'engageait ; 

» Sur le second moyen ; 

» Attendu que les explications données et les documens de la 
cause établissent qu'il n'est pas possiblede poursuivre dans le 
royaume de Naples les membres de la famille royale pour les 
lettres de changequ'ils auraient pu souscrire; 

» Qu'il s'en suit qu'on n'a pas pu faire leprolêt, faute de paie-
ment à l'échéance de la traite en question; 

» Attendu encore qu'il est justifié que toutes les diligences 
nécessaires ont été faites en temps utile pour arriver au paie-
ment, et que la défenderesse n'a pas ignoré que ce paiement 
n'avait pas eu lieu; qu'elle ne saurait donc être fondée aujour-
d'hui à prétendre que le demandeur a perdu son recours contre 
elle ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal déboute la dame Janisset de son opposition au 
jugement qui l'a condamnée au remboursement de la traite de 
2,200 ducats, avec intérêts etdépens. « 

M"" Janisset a relevé appel de ce jugement. 

M Sebire, son avocat, abandonne devant la Cour le premier 
motif du jugement, tiré de ce que M. Delamarre ne serait pas 
porteur sérieux; mais il s'attaque au second motif du ju-
gement et soutient que M. Delamarre, porteur de la lettre de 
change, a perdu son recours contre le tireur, faute de diligen-
ces nécessaires en temps opportun. 

Il nie sera facile de démontrer, dit M' Sebire, qu'en fait com-
me en droit, le jugement qui a admis le recours contre M"" 
Janisset a mal jugé et qu'il y a lieu do le réformer. 

» François I", par 
Jérusalem, duc de Parme, etc. 

» Comme il est convenable que, dans notre monarchie héré-
ditaire du royaume des Deux-Siciles, le chef de notre maison 
de Bourbon y régnant exerce sur les hrnr>«u

r
- -..a/viuuetles de 

notre dite famil& nécessite la conservation 
.u. opienaeur du trône dans toute sa pureté; 

» Nnn-- ~- — -^■3CTnj ,eic: _ _ 
» Art. 1". Dans le royaume aes Lioux-tuciles, les fils et les 

filles du roi, ses neveux et petits-neveux de l'un ou de l'autre 
sexe, descendant de mâles, les frères du roi et leurs enfans, et 
leurs neveux et nièces descendant de mâles, et eiifiti les sœurs, 
les oncles et tantes du roi, doivent avoir recours à l'acte souve-
rain pour contracter mariage, quelqu'âge qu'ils aient. A dé-
faut de l'acte souverain, le mariage n'aurait aucun effet politi-
que ou civil. 

» Les personnes désignées par le précédent acticle, les mâ-
les de tout âge, les femelles, jusqu'à ce qu'elles soient mariées, 
auront obligation de recourir à l'acte souverain, lorsqu'elles 
voudront hypothéquer, etc., prendre des fonds ou marchandi-
ses, en société, même sous la forme de bons, lettres de change 
ou autres contrats, etc. » 

Une telle loi peut-elle produire aucun effet en France ? peut-
elle invalider un contrat passé en France avec un Français 
dans les conditions de validité présentées par la double loi du 
lieu de la souscription et du lieu de paiement ? Ceci nous amè- -
ne à l'examen de la question de savoir quels effets peuvent 
produire en France les lois étrangères réglant la capacité 
des étrangers qui viennent contracter daus notre pays avec les 
nationaux. 

L'avocat soutient et développe cette thèse, qu'aucune dispo-
sition positive de ces lois n'ayant statué à cet égard, la solu-
tion de la question est laissée à l'appréciation et à la prudence 
des magistrats, et ce n'est pas sans dessein, continue l'avocat, 
que le législateur a agi ainsi ; car les questions de conflit des 
lois de droit privé, qui sont en vigueur chez les différentes na-
tions, ne peuvent se résoudre par des principes absolus con-
çus a priori; ce n'est point à raison d'une nécessité matérielle 
que les lois étrangères peuvent trouver accès dans un Etat ; 
l'application de ces lois n'a lieu que d'après des considérations 
d'utilité publique et de convenances réciproques, ex comitale 
gentium, ob reciprocam utililatem. Cette application des lois 
étrangères n'est qu 'une concession que fait la nation aux na-
tions étrangères, en échange de procédés semblables qu'elle at-
tend de ces nations. Les principes qui règlent cette application 
doivent donc.s'établir d'après les rapports de nation à nation : 
les dispositions admises par les législations positives des Etats 
étrangers doivent être la mesure de la règle à établir en France 
et former la base de ce principe du droit des gens qui consa-
cre l'application des lois étrangères, et en particulier des lois 
ou statuts personnels. 

Sous l'ancien droit, c'était une règle assez généralement re-
çue en France que le statut personnel suivrait la personne en 
quelque lieu qu'elle se trouvât ; on disait de ce statut ce qu 'on 
disait des biens mobiliers: Ossibus inhœret. Le même principe 
était admis par toutes les nations. Mais aujourd'hui les disposi-
tions de presque toutes les nations ont été complètement modi-
fiées, et presque toutes repoussent dans leurs Etats l'applica-
tion des statuts personnels étrangers. 

M° Sbire fait connaître les dispositions du Code civil d'Autri-
che (art. 35), du Code prussien (introduction, paragraphe 35), 
des Codes russe, badois, hollandais, et surtout du Code des 
Deux-Siciles (art. 5), qui tous se refusent à l'application des 
statuts personnels étrangers pour régler la validité des con-
trats passés entre les nationaux de ces divers pays et les étran-
gers. 

_ Si telles sont sur ce point les dispositions des nations étran-
gères, que devient donc alors cette règle du droit des gens qui 
disposait que le statut personnel suivait l'individu en quelque 
lieu qu'il se trouvât, quand les nations étrangères refusent de 
reconnaître cette règle? 

Où est alors le comitas gentium ? où est alors l'utilité réci-
proque qui obligerait la Frtmce à donner accès chez elle aux 
statuts personnels étrangers ? 

La jurisprudence parait, au surplus, s'établir chez nous dans 
un sens qui modifierait singulièrement l'application en France 
des statuts personnels étrangers. 

Deux arrêts de la Cour de Paris, des 17 juin et 15 octobre 
1834, ont décidé que le statut personnel d'un Espagnol et d 'un 
\yurtembourgeois, qui fixe dans ces pays la majorité à vingt-
cinq ans, ne pourrait faire annuler des lettres de chance sous-
crites en France par les étrangers parvenus à l'âge de vingt-un 
ans. 

Il existe encore un arrêt Êe la Cour de cassation du 17 juillet 
dernier, qui décide que la validité d'une obligation souscrite 
en France par une femme espagnole doit être appréciée par 
la loi française, et non par la loi du pays de cette femme. 

S'il en est ainsi dans l'hypothèse où il s'agit de l'application 
du statut personnel affectant l'état universel de la personne, 
dont la capacité est contestée, comme celui de majeur ou de 
mineur, de femme en puissance de mari, ou libre de cette 
puissance, c'est-à-dire, pour me servir do l'expression de la 
Cour de cassation dans un arrêt du 27 février 1817, du statut 
personnel, lorsqu'il règle directement et indéfiniment la ca-
pacité ou l 'incapacité générale et absolue des personnes pour 
contracter, à plus forte raison doit-onécarter l'application «f une 
loi qui règle la capacité de l'étranger, lorsque cette loi n'est 
qu'un statut spécial accidentel, qui ne renferme que des pro-

hibitions particulières comme colles qui sont faites aux per-

sonnes nobles ou constituées en dignité de souscrire des let-
tres de change on autres engagemens qui entraîneraient la 
contrainte par corps. Dételles prohibitions ne peuvent pro-
duire d'effet que dans les limites ,1e l'étal dans lequel elles 
sont édictées et ne peuvent exercer d'influence sur les contrats 
passes en pays étrangers. (Pardessus, Droit commercial, n» 
1-483.) 

Il suit de ce qui précède que l'incapacité prétendue résultant 
du rescrit du roi de Naples du 7 avril 1829, qui interdit aux 
princes de la famille royale df souscrire aucune lettre de 
ehange, ne peut exercer d'influence sur là validité d'une lettré 
de change BOUSOriteen France par nu prince de bette famille 
pourvu d'ailleurs que la lettre reuleruie toutes les conditions 
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prescrites pour sa validité, ce qui existe dans l'espèce. 
Maintenant, si la lettre de change est valable, il fallait un 

protêt et l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 
4li5 du Code de commerce, pour conserver le recours du por-

teur contre les endosseurs et le tireur. 
Or, la traite en litige n'a pas été protestée. 
On objecte un fait de force majeure constaté par une lettre 

écrite par un banquier de Naples, et résultant do ce qu'il ne 
se serait trouvé dans celte ville aucun huissier ou notaire qui 
osât faire un tel acte contre un prince de la famille royale. 

Mais un fait de force majeure peut-il suppléer à l'absence du 
protêt? Lors de la discussion du Code de commerce au Conseil 
d'Etat, trois opinions furent en présence: les uns voulaient 
qu'il fût déclaré en principe que le fait de force majeure dis-
penserait du proie] ; les autres soutenaient qu'on ne devait re-
lever le porteur de la nécessité du protêt dans aucun cas, 
quel qu'il fût. On invoquait contre le porteur la règle m pé-
rit domino. Enfui un troisième avis fut émis, qui consistait à 
ne poser dans la loi aucun principe absolu et à laisser à la 
prudence des magistrats le soin d'apprécier les circonstances de 
fait qui pourraient se présenter et le parti qu'il y aurait heu 

de prendre. 
Ce dernier avis a prévalu ; le Code de commerce est reste 

muet sur celte question ; mais depuis la jurisprudeace a parlé 
et aussi l'autorité souveraine, et les principes admis ont été 

qu'il pouvait y avoir lieu, en certain cas, à appliquer l'excep-
tion levée de ia force majeure pour justifier un défaut de pro-
têt; que le jugement de cette exception était abandonné aux 
lumières et à la conscience des juges, mais on a décidé en 
même temps que cette exception de force majeure ne pouvait 
s'appliquer qu'à des événemens graves et produisant un empê-

chement absolu. 
(Arrêt do cassation ; avis du Conseil d'Etat, du 25 janvier 

1814; lois et décrets rendus après les événemens de Juillet 

1830 et de Février 1848.) 
La difficulté de trouver à Naples un huissier ou un notaire 

pour faire une interpellation à un prince de la famille royale 
n'est point un empêchement absolu de faire protester ; il fallait 
en faire commettre un par un magistrat, et, à moins que la 
justice ne soit qu'un vain mot dans le royaume des Deux-Sici-
les, on l'aurait obtenu. Enfin, il y a là un consul de France: il 
fallait faire constater par lui l'impossibilité prétendue. 

Mais, à défaut de protêt, il restait d'autres formalités à rem-
plir, i.a loi exige que le protêt, autrement dit, que le fait de 
non-paiement, soit notifié dans la quinzaine (dans l'espèce, on 
avait six mois en raison des distances); et, à défaut du rembour-
sement, elle exige dans le même délai une citation en justice; 
i arob^FWt.mutat de ces formalités est la condition que la loi 
met à la conservation uu . ——..„ ,i„

 nor
t
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r d'une lettre de 
change contre le tireur. 
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 Até commencé aucune "n,ntre 

Mm" Janisset que plus de deux années après 1 échéance de la 
lettre de cha»ge. 

On objecte que Mme Janisset a eu connaissance du non paie-
ment de la traite; celait, fùt-il justifié, et il ne l'est pas, ne 
pourrait suppléer aux formalités exigées par l'article 165 du 
Code de commerce. L'avis donné par lettre missive, la notifica-
tion même du protêt, dans les délais voulus, sont insuffisantes 
pour conserver le recours, s'ils ne sont suivis dans les délais de 
droit d'une citation en justice. (Arrêts de la Cour de cassation 
du 22 vendémiaire an XII et 12 juin 1818). Il a même été décidé 
que la déchéance encourue par le porteur de la lettre de change 
(par défaut des formalités prescriles) peut lui être opposée en 
tout état de cause (Cassation, juin 1819). 

M0 Sebire termine en faisant ressortir tous les inconvéniens 
qu'entraînerait pour le commerce l'oubli des règles tracées 
pour la conservation de recours en matière de lettré de change, 
et spécialement le dommage qu'en éprouverait sa cliente, qui 
aurait eu le moyen de se faire payer par le prince de Salerne 
ou par sa famille, si on l'eût actionnée dans les délais de la 
loi. 

M" du Teil répond, dans l'intérêt des intimés, qu'il n'est pas 
besoin d'examiner la question de savoir si le rescrit constitue 
ou non un statut personnel qui puisse avoir effet en France. 
C'est en vertu de la règle locus régit aclum que la validité de 
la traite peut être contestée; c'est d'après la loi du pays où une 
lettre de change est payable que se règlent ses obligations con-
traxine anus quisque est in loco intelligitur in quo ut solvere 
se obligavil. (Loi 21. D. de obligationibus et actionibus.) 

L'avocat cherche ensuite à établir que c'est avec juste raison 
que le Tribunal do commotw n décide que le rpcevlt nnpolitain 
ayant tout au moins rendu le procès impossible, cette impossi-
bilité suffit pour que l'application de la déchéance prononcée 
par les articles 163 et 167 du Code de commerce ne puisse pas 
être faite. 11 s'agit même ici non de la force majeure ordinaire, 
mais de l'impossibilité légale, c'est-à-dire d'une impossibilité 
persistante, et qui, par sa nature, doit être considérée comme 
étant parfaitement connue de tous. 

Et qu'on ne dise pas qu'il fallait remplacer le protêt par 
d'autres actes de procédure et de poursuite. On invoque, en 
effet, un droit rigoureux, une déchéance excessive, et il n'est 
possible en pareille matière de procéder par analogie. Que, si 
l'on examine d'ailleurs l'article 165 du Code de commerce, il 
est facile de voir quo le protêt est le point de départ indispen-
sable de toutes les formalités prescrites par la loi. La consé-
quence nécessaire, c'est que si cette base de la procédure excep-
tionnelle a manqué, on ne peut pas la remplacer par une pro-
cédure de convention sur les conditions de laquelle la jurispru-
dence no pourrait pas être uniforme. Le droit exceptionnel n'a 
pas pu être appliqué, les parties sont relevées par cette impos-
sibilité même des formalités qui leur étaient imposées. Les Tri-
bunaux deviennent alors, ainsi qu'il est résulté de la discus-
sion au Conseil d'Etat sur la force majeure en ce qui concerne 
le protêt, des appréciateurs des circonstances chargés de re-
chercher si en fait le but que le législateur s'est proposé s'est 
trouvé atteint, c'est-à-dire si en fait les parties intéressées ont 
été prévenues et si elles ont pu aviser à sauvegarder leurs in-
térêts. 

Contrairement aux conclusions de M. Portier, substitut 

du procureur-général, la Cour a rendu son arrêt en ces 

termes : 

« La Cour, 
» Considérant que les représentans do la maison Delamarre 

et Martin Didier agissent au procès comme porteurs d'une 
lettre de change souscrite à Paris le 8 juillet 1846, et payable 
à Naples le 8 avril 1847, et prétendent exercer contre leur cé-
dant, la femme Jeannisset, le recours prévu par l'article 165 
du Code de commerce; 

» Considérant qu'il est justifié que Delamarre et Martin Di-
dier sont tiers-porteurs sérieux et légitimes de la traite dont 
il s'agit; 

» Considérant que le titre qu'ils invoquent a tous les carac-
tères d'une lettre de change bonne et valable; que, s'il est vrai 
qu'un rescrit du roi de Naples, inséré au Bulletin des lois du 
royaume des Deux-Siciles, défend aux princes de la famille 
royale de souscrire des lettres de orange sans le consentement 
préalable du foi, la prohibition qui résulte de ce rescrit ne 
crée pas une de ces incapacités qui suivent la personne même 
en pays étranger; qu'en effet cette prohibition n'a pas pour 
cause un fait général et universellement reconnu, comme celui 
qui motive l'incapacité des mineurs et des femmes mariées, 
mais a été déterminé par des considérations d'une utilité moins 
générale, toute locale, individuelle et privilégiée, dont l'effet, 
par conséquent, doit être restreint entre les sujets d'un même 
Ë at; 

» Considérant que, les droits et la qualité du demandeur 
étant ainsi établis et appréciés, la question soumise à la Cour 

doit so résoudre par les principes qui régissent les lettres de 
change; 

» Considérant qu'aux tenues de l'art. 165 du Code de com-
merce, le porteur d'une lettre de change qui exerce un recours 
contre son cédant doit 1° faire notifier le protêt; 2° si cette 
notification n'est pas suivie de paiement, faire citer le cédant 
en justice dans nu bref délai que la loi a fixé ; 

» Cousidéraut que l'art. 168 dispose qu'après l'expiration du 
délai lixé par la loi pour l'exercice de l'action en garantie, le 
porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre 

les endosseurs ; 
o Considérant qu'il ressort du rapprochement de ces textes, 

des ternies de l'ordonnance de 1673, dont le Code a reproduit 
la plupart, des dispositions, de la discussion qui a eu lieu au 

Conseil d'Etat et de l'exposé des i.iolif's, que la loi a voulu prin-
cipalement et impérieusement qu'il y eût poursuite dans un 
brel'delai contre l'endosseur, pour que celui-ci, promptement 
et éuergiquement interpellé, non-seulement par un acte extra-
judiciaire, mais aussi par un cilution en justice, pût se mettre 

en mesure, soit d'agir contre le tireur et le tiré, soit de se pro-
curer des fonds, et qu'il ne dépendit pas du porteur de prolon-
ger indéfiniment et arbitrairement la garantie des endosseurs, 
et d'augmenter ainsi leurs risques en laissant écouler sans di-
ligences un temps pendant lequel les cédans de l'endosseur, le 
tireur et le tiré peuvent tomber en faillite; 

» Qu'il est donc constant que, par dérogation au principe 
général posé en l'article 189 du Code de commerce, suivant 
lequel toutes actions relatives aux lettres de change se pres-
crivent par cinq ans, le législateur, prenant en considération 
l'in érêt du commerce et du crédit, et la nature du contrat, a 
fait à l'endosseur une position spéciale qu'il importe de ld 
maintenir; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 166 du Code le 
commerce le recours de Delamarre et Martin-Didier devait être 
excreé dans les quatre mois, c'est-à-dire avant le 9 août 1847 ; 
qu'il n'a été exercé qu'en octobre 1849; que la déchéance était 
donc encourue; 

» Considérant que Delamarre et Martin-Didier justifient, il 
. vrai, qu'en raison du rescrit ci-dessus visé il leur a été est 

impossible de faire protester la lettre de change dont ils étaient 
porteurs, mais qu'il ne faut pas donner à cette impossibilité | 
une étendue qu'elle ne saurait avoir ; que, dans l'espèce, les 
porteurs auraient dû et pouvaient, pour obéir au vœu de la 
loi, poursuivre le cédant dans le délai de quatre mois, après 
lui avoir fait connaître par exploit d'huissier l'impossibilité 
où ils s'étaient trouvés de faire protester la traite; que, faute 
d'avoir ainsi exercé leur action en garantie dans le délai utile, 
ils sont déchus de tout recours; qu'il est bien constant, en ef-
fet, que si le rescrit empêchait de protester, si son existence 
peut être considérée comme un cas de force majeure par le 
juge auquel toute latitude est laissée à cet égard, il n'empê-
chait pas de poursuivre à Paris, en suppléant au défaut de no-
tification de protêt par un acte équivalent dont le mérite eût 

été soumis au juge; 
» Considérant que, s'il eût été ainsi procédé, il y aurait eu 

paiement ; qu'il appert, en effet, des pièces produites qu'en 
juillet et août 1847, la femme Jeannisset a pajé pour 100,000 
francs d'effets de commerce ; 

» Considérant qu'il n'y a pas entre la notifieation du protêt 
et l'action qui doit la suivre une connexité telb que l'on puisse 
en conclure que dès qu'il y a impossibilité de. protêt, et consé-
quemment de sa notification, les parties rentrekt dans le droit 
commun, de telle sorte que l'action du porteur tontre l'endos-
seur peut s'exercer dans les cinq ans ; qu'une panille interpré-
tation serait une violation manifeste de l'esprit ce la loi qui a 
été expliquée ci-dessus ; que s'il est certain que h notification 
du protêt est une mesure essentielle, rigoureusement imposée 
au porteur qui ne peut être dispensé qu'en cas dt force raa-
ieure. il n'en est pas moins vrai que ce n'est qu'uie mise en 
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» Considérant qu'en arrêtant qu'il ne serait pas inséré dans 
le Code de commerce de dispositions sur l'exercice de force 
majeure, le Conseil d'Etat a proclamé que c'était afin dî ne pas 
ouvrir la porte aux abus, eu liant la conscience des juges par 
une règle trop précise; que, s'il appartient aux Tribuiaux de 
déterminer quels sont les cas de force majeure, il leur appar-
tient également de fixer les conséquences des cas de foice ma-
jeure qu'ils admettent et de les renfermer dans de justes li-
mites, de façon à ne pas tomber dans un de ces abusquele 
Conseil d'Etat a voulu éviter ; qu'admettre l'action récursoire 
de Delamarre ce serait consacrer un abus manifeste de la force 
majeure, puisqu'il n'y a pas eu de la part dudit Delamarre un 
simple retard de quelques jours ou de quelques semaines qui 
puisse s'expliquer et se jutifier par l'impossibilité du protêt, 
mais une inaction qui s'est prolongée pendant deux ans et 
demi ; 

» Que si l'on rapproche cette longue inaction de quelques 
circonstances de la cause, notamment de la solvabilité certaine 
du débiteur pendant le délai légal, et de quelques pièces pro-
duites par Delamarre lui-même, on arrive à cette conclusion 
que Delamarre avait renoncé à tout recours contre son endos-
seur, avait fait du recouvrement de la traite dont s'agit son 
affaire personnellg, et l'avait prise à ses risques et périls; 

» Considérant qu'il a été vainement allégué que la femme 
Jeannisset n'a pas ignoré le défaut de paiement ; que cette con-
naissance, en supposant qu'elle ait coïncidé avec l'époque où 
les porteurs ont acquis la certitude que le billet ne serait pas 
payé, ne suffit pas pour relever le porteur de la déchéance en-
courue, parce que COTU, ~~~ï««ittBe ne peut p.as suppléer aux 
poursuites exigées par la loi, et ne peut profiter nu pa**o™, 
qu'alors que l'endosseur a, par une convention spéciale, pro-
mis de payer à l'échéance ; qu'un pareil engagement n'a pas été 
pris par la dame Jeannisset ; 

>> A mis et met l'appellation et le jugement dont est appel 
au néant ; émendant, décharge l'appelante des condamnations 
contre elle prononcées ; au principal, déboute les parties de 
du Teil de leur demande. » 

contumace ; 
2° Les experts qui ont participé au rapport ont montré 

dans l'examen des livres et papiers de M. Libri une profonde 
ignorance ; 

3° Ils ont, par ignorance ou par prévention, imaginé des 
faits qui n'existaient pas, et sur lesquels a été ensuite motivée 
l'accusaliqn ; 

4° Ils ont irrégulièrement procédé à leurs opérations dans 
l'expertise criminelle, notamment en ne dressant ni inventai-
re, ni description de pièces, ni procès-verbal régulier et quoti-
dien de leurs opérations; 

5° Ils ont introduit, hors la présence dos magistrats, et 
malgré les réclamations qui leur étaient adressées, des per-
sonnes étrangères dans le lieu de l'expertise, qui était le domi-
cile de M. Libri ; 

0° Us ont enlevé sans aucune formalité, très fréquemment, 
du lieu de l'expertise, des paquets de livres, de papiers, et in-
troduit dans le même local, également sans aucune formalité, 
d'autres paquets de livres et de papiers, sans que rien pût ser-
vir à constater l'identité des pièces qu'ils emportaient et qu'ils 
apportaient ainsi par masse, et sans dresser aucun inven-
taire ; 

7° Ils ont détruit par le feu ou autrement une partie notable 
des pièces ou des papiers confiés ainsi sans inventaire à leur 
garde, et à l'aide desquels M. Libri aurait pu prouver la légi-
time provenance des objets incriminés; 

8° Le résultat de ces irrégularités a été très nuisible aux in 
térèts de la requérante, en sa qualité de donataire de M. Li 
bri. Un nombre immense de pièces imprimées ou manuscrites, 
qui faisaient partie de la donation, ont disparu sans laisser au-
cune trace, sans qu'on en dressât aucun inventaire et sans 
qu'elles fussent même comptées ; 

9° Un des experts a afirmé devant témoins qu'il avait été 
ainsi enlevé cent mille pièces imprimées ou manuscrites, en 
bloc et toujours sans inventaire, du domicile de M. Libri, et 
que, sur ce nombre immense, deux mille à peine avaient pu 
servir à l'instruction. On ignore ce qu'est devenue cette masse 
prodigieuse de pièces qui manquent, qui no sont pas incrimi-
nées et qui devraient être remises à la requérante, puisqu'elle 
en est actuellement véritablement propriétaire. Quelques-uns 
des objets ainsi enlevés ont passé entre des mains connues, 
très irrégulièrement, sans que la justice en eût connaissance, 
comme cela sera ultérieurement prouvé; 

Un meuble qui contenait des papiers importans et des va-
leurs appartenant à M. Libri, a été forcé et ouvert; ce qu'il con-
tenait a disparu, etc. ; 

Par ces motifs, donner acte à M""' Libri de ce qu'elle offre de 
prouver ces divers sujets de récusation, etc. 

M. le président : M e Grossier, prenez vos conclusions 

seulement pour le Domaine. 

M" Gressier conclut au rejet de la demande de Mms Li-
er;. 

à s'envelopper, auraient dû l'arrêter s'il était de h 

Loin de là, il rentre à l'hôtel des commissaires-pri
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reçoit les meubles qui bientôt arrivent, il préside à io 8 ' " v 

préside à \
P
„l ■ ■ 

la vente, ftittler
 a d

 ' P>-
autre chose que d'intervenir pour mettre l'inculpé Vi • 
en rapport avec le commissaire-priseur. remaitre 

La partie la plus riche de l'ameublement de l'hôtel Ca 
les bronzes, les porcelaines, les tableaux et une foule d>n°n '> 

cernent à l'hôtel et le lendemain 

objets de prix furent portés, par les soins de Georges" n' 
ham, de Viremaitre et de sa maîtresse, rue Tronch t 
où Denham, sous les noms de Frédéric Cols, avait loué d 
pièces, l'une pour lui servir de chambre àcoucher, l'autre 
receler les pièces curieuses qu'en sa qualité de mardi S°ar 

iltir à Paris. Le 13 juillet
 U

J curiosités il était venu recueil' 
voiture de déménagemens, attelée de deux chevai 

des objets d'art et de luxe; le 14, les commissionnaire^ 
l'ordre de Georges, transportaient de l'avenue des Cha SUr 

Elysées , 78 , à la rue Tronchet, 21 , trois lourds 
quets, composés de linge et de tableaux. Ces divers objet- ^ 
médiatement livrés à un emballeur, étaient enfermés d

a
n' lni " 

grandes caisses, que confectionnait l'emballeur Bonneau
 S

 r
6 

le 14, que son ouvrier Grandjean a continué à faire le <$' * 
let. Denham suivait avec soin cette opération, à laquell 
son absence, assistait Viremaitre. Sur les indications de iv,0" 
ham, le layetier-emballeur marquait dos initiales F.C le i 
caisses qu'il avaitfaites, indiquait la destination deNe'wJ? 
et il lui désignait le navire le Saint Nicolas comme cel 

M. Goujet, substitut du procureur de la République, fait 

remarquer au Tribunal qu'il ne s'agit pas d'experts, mais 

de délégués désignés par M. le ministre de l'instruction 

publique; qu'il n'y a pas lieu, par conséquent, à appliquer 

les règles tracées par le Code civil pour la récusation des 

experts. Il conclut au rejet de la demande de M"' Libri. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal déboute 

M"" Libri de sa demande. 
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AFFAIRE LIRRI. — SEQUESTRE DE SES BIENS. — RÉCUSATION 

DES PERSONNES DÉLÉGUÉES DU MINISTRE DE L' INSTRUCTION 

PUBLIQUE POUR ASSISTER A LA LEVÉE DES SCELLÉS. 

Il y a quelques mois, M. Libri a été condamné par 

contumace à dix années de réclusion, par suite de l'ac-

cusation dirigée contre lui, et qui lui reproche d'avoir 

détourné un nombre considérable de livres et de manus-

crits dans les bibliothèques publiques de Paris et des dé-

partemens. 

On sait que depuis longtemps M. Libri a quitté la France 

et s'est réfugié en Angleterre. Il a épousé M"c Double et il 

l'a instituée, par contrat de mariage, donataire de tous ses 

livres et effets mobiliers. C'est en cette qualité que Mm ' Libri 

est intervenue dans les opérations de la levée des scellés 

apposés au nom du Domaine, établis séquestre des biens 

de M. Libri, et c'est en cette qualité qu'elle s'est opposée à 

l'intervention de MM. Bordier et Lalanne, experts paléolo-

gues, désignés par M. le ministre de l'instruction publique 

pour assister à la levée des scellés et reconnaître les objets 

qui proviendraient des bibliothèques de Paris et des dépar-
temens. 

Un référé avait été introduit à cet effet ; la prétention de 

Mm " Libri n'a pas été admise, et la décision du juge des 

référés a été soumise à la Cour, qui l'a maintenue (Ga-

zette des Tribunaux du 22 novembre). 

Aujourd'hui M"" Libri, qui veut écarter MM. Bordier et 

Lalanne des opérations de l'inventaira, se présentait de-

vant la première chambre du Tribunal et demandait à 

faire valoir contre eux divers motifs de récusation. A cet 

égard, naus nous bornons à donner le texte des conclu-

sions développées à la barre par M" H. Celliez, son avo-

cat ; elles sont ainsi conçues : 

Attendu que, par ordonnance de référé, M. le directeur des 
domaines a été autorisé à se faire assister dans l'inventaire 
commencé des meubles et livres de M. Libri par deux commis-
saires-experts, délégués par M. le ministre de l 'instruction pu-
blique, afin de rechercher les ouvrages qui pourraient appar-
tenir à des bibliothèques publiques; 

Attendu que M. le receveur des domaines, qui assiste à l 'in-
ventaire pour représenter l'administration, a déclaré que les 
deux experts nommés sont MM. Ludovic Lalanne et Bordier; 

Attendu que la requérante a, par exploit de Brisset huis-
sier à Paris, signifié à l'administration des domaines qu'elle 
récusait MM. Bordier et Lalanne, par les motifs énoncés dans 
ledit exploit, avec offre de vérifier par témoins et par pièces ; 

Attendu que, pour que le Tribunal puisse mieux apprécier 
la pertinence de ces motifs, il importe d'indiquer plusieurs dé-
tails implicitement compris dans la première énonciation • 

Donner acte à la requérante de ce qu'elle récuse comme' ex-
perts MM. Bordier et Lalanne, délègues par le ministre de 
l'instruction publique, et ce pour les causes suivantes : 

1° Les experts aujourd'hui désignés sont deux de ceux que 
M. le ministre de l 'instruction publique avait déjà désignés à 
M. le juge d'instruction, et que ce magistrat avait aussi choisis, 
et qui ont dressé le rappprt sur lequel est fondée l'accusation 

formulée contre M. Libri* et suivie d'une condamnation par 

Nous avons donné, en juillet dernier, des détails sur le 

vol audacieux commis en plein jour au préjudice de Mmc 

Caumont-Laforce, en son hôtel et pendant son absence. 

On se rappelle que le riche mobilier de cet hôtel, évalué à 

50,000 francs, fut enlevé en plein jour sur des voitures de 

déménagemens, et dont une partie a été vendue publique-
ment a T no tel des eomimssalrcs-pi iacui
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 ot l 'autro partie 

dirigée sur le Havre. On sait aussi que trois des quatre 

individus signalés comme ayant pris part à cet acte auda-

cieux de spoliation sont aujourd'hui aux Etats-Unis : l'un 

des quatre seulement, Rittler, a pu être saisi par la jus-

tice. Il comparaît aujourd'hui devant le jury. Il a été en 

1823 condamné à cinq années de travaux forcés. 

M"" la comtesse de Caumont-Laforce est à l'audience. 

Cette dame, qu'une vive affection attachait à la reine des 
Belges, est en grand deuil. 

L'accusé est assisté de M" Dupuis, avocat. 

Il se présente devant le jury dans les circonstances sui-
vantes : 

M mo de Caumont-Laforce habite à Paris, avenue des Champs-
Elysées, 78, un hôtel meublé avec luxe. En s'éloignant de son 
domicile, le 28 juin dernier, cette dame, qui devait passer 
quelque temps en Belgique, laissa dans son hôtel, pour en 
prendre soin, Georges Denham et sa mère, ses domestiques à 
gages. Elle avait adjoint à la garde de son hôtel, de six heures 
du soir à six heures du matin, un sieur Deshayes, soldat in-
valide. Tous les cabinets, tous les meubles avaient été fermés 
avec soin; les clés avaient été mises dans une armoire à glace, 
et la clé de ce meuble placée dans le secret de son secrétaire, 
dont elle emporta la clé. 

Le 7 juillet suivant, Denham fit partir sa mère et sa sœur 
pour Dieppe; puis, sous le prétexte que M"" la comtesse allait 
Tevenir, il chargea l'invalide de veiller à la sûreté de l'hôtel 
pendant qu'il irait chercher sa mère. La femme Deshayes, en 
venant s'installer à l'hôtel, reçut de Denham 20 fr. Cette cir-
constance du vin que le domestique voulut faire enlever, 
de la paille répandue dans la cour, quelques légères or-
nières, une porte incomplètement fermée ot les propos d'un 
employé d'une entreprise de déménagemens , ouvrirent les 
yeux à l'invalide. Mortier, homme de confiance de la comtesse, 
est averti ; Mme de Caumont arrive, et, assisté du commissaire 
de police, les portes sont ouvertes, et l'on constate l'enlève-
ment de la plus grande partie du riche mobilier. 

On sut bientôt que dans la journée du 10 au 11 juillet, sur 
l'ordre d'un individu que l'on reconnut pour le nommé Den-
ham, trois grandes voitures avaient enlevé et porté à l'hôtel 
des commissaires-priseurs, place de la Bourse, glaces, piano 
meubles de palissandre et d'acajou; que Denham avait été as-
sisté par un homme à barbiche rouge (Nicolas Viremaitre), par 
la maîtresse de celui-ci, la fille Bernard, et que tous trois 
avaient déployé autant d'activité que d'intelligence à consom-
mer la spoliation de l'hôtel. On apprit encore quo Rittler à 
l'hôtel des commissaires-priseurs, recevait le mobilier au furet 
à mesure qu'il y était conduit, qu'il le faisait placer dans la 
pièce où, par les soins d'un commissaire-priseur, il devait le 
11 juillet, être exposé en vente, et que Rittler avait reçu com-
me produit de la vente 5,218 fr.40 c. des mains de Trinquand 
qui avait procédé à cotte vente ; et que Viremaitre avait été 
présenté au commissaire-priseur comme propriétaire dece mo-
bilier. 

devait les emporter. " ""m Vi 

Dans la soirée du 15 juillet, ces lourds colis furent diric', 
le chemin de fer de Rouen, et partirent pour le Havre d SUl 

nuit qui suivit, par un convoi à grande vitesse, à la co\v^ '
a 

tion de MM. Christie et comp., quai Casimir-Lavigne^p
3
" 

après que les marchandises eurent quitté l'hôtel Tronchet II 

ham, sur les onze heures du soir, réglait ses dépenses et 
tait. Il laissait dans l'hôtel un coffre en palissandre "à\l ̂  
beille de mariage, et un certain nombre d'écrins vides u C°N 

sœur, disait-il, viendrait réclamer le lendemain. ' ™e a 

Ces derniers renseignemens, recueillis le 21 juillet DP ■ 

rent d'expédier sur le champ au Hàvre un agent' mais i '""li 
celui-ci y parvint, il apprit que l'avant veille, sur 'les cina n 
res du soir, le navire à voiles le Saint-Nicolas s'était éloi <î| iT 
port, emportant les colis, George Denham, muni d'un °i'

e 

port régulier sous les noms de Frédéric Cols, Viremaitre et 1* 

concubine, ces derniers sous le nom des époux Viremaitre * 
A son retour, le 12 août, M'"* de Caumont constata aué H 

son secrétaire avait disparu la clé de son armoire à glace fr 
lors, il fut constant qu'à l'aide de pesées dont les traces's 
encore visibles, faites avec une petite pince qui a été saisien"

1
' 

le commissaire de police, le secrétaire aurait été fracturé iy 
derrière et remis avec soin en place. On sut aussi que i

e co
{f £ 

que Georges avait abandonné rue Tronchet était fermé, au mo 

ment du départ de M me de Caumont, avec une petite clé quî 
avait été cachée dans le centre d'un bouquet artificiel. 

I,es valeurs soustraites à l'hôtel de M ,ne de Caumont ont été 
par elle portées dans le premier moment à 50,000 fr 
moins. 

Les coupables en sont bien connus ; Georges Denham, dit Fré-
déric Cols, Viremaitre, y ont pris une part active. Ce dernier 
passait pour l'homme d'affaires du premier, il l'aidait dans 
ses acquisitions, il traitait des conditions de la vente avec le 
commissaire-priseur, il a donné décharge à Rittler, il est parti 
avec Georges Denham de la rue Saint-Antoine, 64, qu'il habi-
tait, annonçant à son concierge qu'il reviendrait sous peu. Sa 
maîtresse, la fille Bernard, qui habitait avec lui, et sous le nom 
de laquelle était le loyer, s'est éloignée avec lui, après avoir 
pris une part active au crime de Denham. Avant ce vol elle 
s'était produite plusieurs fois, avec ou sans son amant, à l'hô-
tel des Champs-Elysées, où elle se faisait passer pour la sœur 
de Viremaitre. La jeune Elisabeth Denham le déclare et assure 
que son frère était en butte aux suggestions decette femme, qui 
venait le voir en particulier ; elle a concouru à l'enlèvement du 
mobilier, elle a pris un intérêt bien vif à la vente faite par le 
commissaire-priseur, enfin elle a fui avec les hommes qu'elle 
avait aidés dansleur criminelle entreprise. Quant à Rittler, 
son concours est suffisamment établi. 

L'accusé, dans l'interrogatoire qu'il a subi à l'audience, 

a fait preuve d'habileté et de beaucoup de finesse dans les 

efforts qu'il a tentés pour mettre sa bonne foi en évi-

dence. 

M™" de Caumont-Laforce donne des explications sur 

l'importance du mobilier qui lui a été enlevé. Il a été ques-
tion surtout d'une chauffeuse-causeuse, souvenir d'affec-

tion que lui avait donné la feue reine des Belges, qui en 

avait de ses royales mains exécuté les dessins et les bro-

deries, etqueM"" de Cnumont-Laforce, pour répondre au 

sentiment qui lui avait valu ce souvenir, avait fait monter 

avec le plus grand luxe. Pour M"" de Caumont-Lafoiw, 

ce meuble était inestimable ; sa valeur vénale pouvait être 

de 800 fr. Cette causeuse a été adjugée pour 85 fr. tîn dé-

puté belge, dans les mains de qui ce meuble a passé, ayant 

appris son origine et le prix d'affection qu'y attachait M" 

de Caumont, s'est empressé de le lui renvoyer. 

La déposition sur laquelle le débat s'est longtemps ap-

pesanti a été celle de M- Trinquant, commissaire-priseur. 

M. le président a clos cette partie du débat en disant au 

témoin : « Vous n'êtes pas incriminable au point de vue de 
i .•!:_••__ <:-ii — «i • . _■ u«x>.atô dont 

tion à cinq années de travaux forcés pour vol qualifié 

Kittler connaissait Viremaitre; en janvier 1850 ils s'étaient 
rencontrés à la prison peur dettes de Clichy: il savait que cet 
homme, que le malheur avait placé sous les verroux ne pou-
vait subitement êtredevonu possesseur d'un somptueux mobi-
lier; il l'ignorait d'autant moins qu'il prétendait savoir qu'il 
sollicitait une modeste place d'inspecteur de police Rittler 
savait donc que Viremaitre ne pouvait pas être propriétaire lé-

gitime du mobilier qu'il voulait vendre. D'ailleurs les rela-
tions qu'il a eues à diverses reprises avec la Bile' Bernard ont 
du le lui apprendre, les explications qu'il a provoquées à l'en-
treprise des déménagemens du faubourg Montmartre ont dû 
bu ouvrir les yeux. Là, en effet, il a appris que ce mobilier ve-
nait des Champs-Elysées, et non du Panthéon et de la rue 
dePonthieu; il a su que Viremaitre avait expressément dé-
fendu à l'entreprise de dire le lieu d'où elle tirait les meubles 
Ces circonstances, et le mystère dont Viremaitre avait cherché 

la loi pénale ; mais vous avez agi avec une légèreté 

la partie intéressée pourra fort bien vous demander 

compte. » 

M. l'avocat-général Mongis a soutenu l'accusation, q
ul 

a été combattue par M" Dupuis. 

Après le résumé du président, le jury a rendu un Wr 

dict affirmatif mitigé par l'admission des circonstances a -

ténuantes. 

La Cour condamne Rittler en six ans de réclusion. 

Le défenseur a demandé à la Cour de lui donner acte 

de ce que M°" la comtesse de Caumont, après sa drpos-

tion, s'était placée près du banc des jurés et avait cai» 

avec l'un d'eux. ^ 

La Cour a décidé qu'il n'y avait pas lieu de donnei' ;u i 

de ce fait à la défense. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2
e
 section). 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 27 novembre. 

BEL! 
coi-

AFFAIRE DU JOURNAL le Vote universel. — 

MAZ AS. EXCITATION A LA HAINE ET AU JIEPBH B
U 

VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE. DEUX PRÉVENUS' 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 26 novembre ■) 

Cette affaire avait été renvoyée d'hier à aujourd „|i 

prévenus, au nombre de deux, sont : 1° Le sieur 

Vié, gérant du journal le Vote universel; 2° le
 sie j 1

i
'

nUl
j

l
-

rice Treilhard, signataire d'un article inséré dans
lel 

ro du journal du 20 novembre 1850. Tous deux «W»"^ 

sent devant Je jury en vertu d'une citation directe sis ■ 

à la requête de M. le procureur-général, et sou
s
 ^ 

veution d'excitation à la haine et au mépris du oo ,^ 
ment. Le délit résulte d'un article inséré dans le jo ^, 

Vote universel, du 20 novembre 1850, sous ce
 tll
^

ta
r 

zas et Delle-Islc, et signé Maurice Treilhard. 1»! » ,^ 

ticlc, ou signale à l'indignation publique les. P
r 

persécutions dont les prisonniers seraient lobje . ^ 

M. le président, après avoir fait prendre par 
les noms et qualités des deux prévenus, et avant u t

 le;l 

der au tirage au sort de MM. les jurés, donne u» 

M
e
 Crémieux, avocat, leur défenseur, pour V

T 

moyen préjudiciel, conclut 
M* Crémieux se lève et donne lecture aes » 

suivantes : 

Plaise à la Cour, 
Attendu que l'article 31 do la loi du 20 mai 
T . „ 1 _ ■! 1.. .1' 1 ncl rnctl crim»,el l

r0
„t » « Toutes les dispositions du Code d'instruction--

 tim
,
e 

quelles il n'est pas dérogé par la présente loi 

être exécutées;.; . . „ oor te 6° 
Attendu que le Code d'instruction criminelle v 
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seront entendus s'i 

u, 100 : « M-
 l

f
m

Ss "l5 etSces mots : « Le pro-
»r»f „ et

 dans, s!r.™ i
a
 liste des témoins qui doivent être 

^>^'.P
r
5^te sôît à celle de l'acc'usé » (art. 318). 

ou par lac-

' audition des 
s'agit d'une 

■moi"
8 aU

 '"nuVncôrc même cette interdiction cesse dans je 
lnfqu'^ prétend diffamé est un fonctionnaire public 

ne s'agit pas de diffa-
^•Sdànsun caractère public; 

>3û q*, dans le procès actuel, . 

jt'iên;, ,,„iilcurs, que le droit de la défense est un droit 
°V'

,da
!
 P

V, cas d'attaque matérielle, va jusqu'à rendre ex-
>> 9^1 Zt rie l'agresseur, et qui, en cas de poursuite de-

f magistrature et aux 
! ° «, et l'inspirai 

lois, la décence et 
ation de l'avocat; 

it 

^
 16

 motifs, ordonner que les témoins seront entendus 

(if 

(Si'1 

"""T -itmiiaux, ne connaît d'autres limites que le respect 
irl

.",
r
„..,r» nt ouv lois, la décence et la modération 

nnagis" 

M»gage. 
s
 niotit; 

fiX ̂ '^'L oculaires ; que leur bonne foi étant établie, la 

par «s i 

'■mieux explique ensuite que ses cliens 
*' d'après des renseisnemens à 

ont écrit 
renseignemens à eux fournis par 

.'\ diminue singulièrement et même disparaît; 

e^T pour établir leur bonne foi, l'audition de ces té-

! i"'! indispensable. 11 se livre ensuite à l'examen des 

' '"MIS de la loi du 26 mai 1819, et s'attache à démon-

*
S
P° elles permettent l'audition de ces témoins. 
f
 ssant avocat-général, combat les conclusions posées 
j jées 'par M' Crémieux. 11 établit que, dans la cause, 

i j'
v
 ? testimoniale est matériellement impossible. Les allé-

l»P
,ein

?
ù

 ;
ou

maliste ont un tel caractère de violence et en 

;i!il
ms ai J j

e
 g

en(
j
r
alité, que, manquant absolument de pré-

vffl*
 le

np
S n

e sauraient tomber en preuve. Ce sont des atta-
liion

',
e
ir,n des articulations. M. l' avocat-général s 

M. Croissant, avocat-général : Messieurs, nous nous 
bornerons n de courtes observations. Le journal le Vote 
unirersel, est prévenu d'excitation à la haine et au mépris 
du gouvernement. Le délit résulte d'un article inséré dans 
le numéro du 20 novembre 1850. 

M. l'avocat-général lit cet article, fait ressortir en peu 
de mots les principaux élémens du délit résultant de ces 

attaques violentes dirigées contre le Gouvernement, et de 
ces accusations odieuses victorieusement réfutées par M. 
le ministre de l'intérieur dans la séance de l'Assemblée na-
tionale du 23 novembre, il conclut à la condamnation des 
sieurs Vié et Treifha 'd. 

La Cour, après en avoir délibéré, rend un arrêt qui, 
statuant par défaut, déclare les sieurs Vié et Treilhard cou-
pables du délit d'excitation à la haine et au mépris du Gou-
vernement, les condamne, en conséquence, chacun à six 
mois de prison et 2,000 fr. d'amende, et tous deux soli-
dairement aux dépens. 

CHRONIQUE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

Présidence de M. Flcury. 

Audience du 27 novembre. 
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^donnâtes publi 
* |es autres cas. 

des articulations, ai. i avocai-geuerai se livre en-
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 discussion approfondie delà loi du 26 mai 1819, et 

^
8
.
Un

aue cette loi spéciale n'a permis la preuve testimo-

' dans un seul cas, celui de diffamation contre des 
•^■ïîLres oublies, et l'a, par conséquent, interdite dans 

Personne, ajoute-t-il, n'a été nommé dans 
B

-"T "nerîtniné. Il n'y a donc pas diffamation contre un 
r

jr
tide n p

U
t,iic. Sur quoi porterait donc la preuve testi-

fc0C
"X" Sur des faits vagues 

0BHIB ■
 g

. j
es

 p
r(

;
venus

 font entendre des témoins pour 

"
BWn

^ iatu l'administration demandera-t-elle d'autres té-
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I. UNIOX DES ÉDITEURS CONTRE M. 
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^difficulté, dit M .l 
* a été résolue dans le 

kl, Cour de cassation, du b avril 1832. 
Plus récemment, un arrêt de la Cour d assises do Paris, 

•
 eu

 f
orc

e de chose jugée, a consacré le même système. Il 
Vi sait d'un procès absolument semblable à celui d'aujour-

& et lait au journal le Peuple. Dans le feuilleton de ce jour-
1| ôn avait publié un récit des journées de juin 1848. L'au-
E de l'article alléguait que les soldats chargés de garder ' 
msonniers aux Tuileries les avaient lâchement assassinés, 
liment où ces malheureux, suffoqués par les miasmes rnéphy-
tiaues de leur cachot, cherchaient à respirer un peu d'air pur. 
le journaliste, cité en Cour d'assises, demandait, lui aussi, a 
faire entendre des témoins de ces faits. La Cour répondit par 
un arrêt qui repoussa cette prétention. Cet arrêt est à la date 
ta 7 avril 1849. (Voir la Gazette des Tribunaux du 8 avril 

' Laiituation est identique, dit en terminant M l'avocat-gé-
néral ' on demande à prouver des allégations présentées avec 
le caractère d'excitation à la haine et au mépris du Gouverne-
ment, la Cour rejettera cette demande. 

M' Crémieux réplique en ces termes : 

J'ai écouté avec l'attention et le respect qui lui sont dus 
l'organe du ministère public; ses argumens ne m'ont pas 
Araiée. De quoi s'agit-il dans cette cause? d'un débat suri'ad-
missibilité de la preuve testimoniale. Or, s'il y a une règle in-
variable, c'est qu'en matière de presse, la preuve testimoniale 
est admise dans tous les cas. Il n'y a qu'une exception, c'est le 
asde diffamation contre des particuliers. 

Eu matière criminelle et correctionnelle, preuve partémoins, 
uila je principe. Eu matière de grand criminel, il n'y a pas 
l'eraeption. Au petit criminel, il n 'y a que deux exceptions. 

La première, c'est le cas où il s'agit de procès-verbaux dressés 
par les agens de l'autorité. Il n'est pas admis de témoignage 
contre et entre leur teneur. La seule ressource, c'est l'inscrip-
tion de faux, et alors on rentre dans la règle générale, c'est-à-
dire dans la preuve par témoins. La deuxième exception, c'est 
la diffamation contre les particuliers. Or, la loi interdit pour 
œ cas la preuve testimoniale. Donc elle la permet dans tous les 
antres cas. Le ministère public dit que ce genre de preuve est 
prohibé par la loi en matière de presse. C'est le contraire qui 
«vrai. Peu importent les arrêts. Que disent-ils, d'ailleurs"? 
L'arrêt de la Cour de cassation dit que l'on ne peut considérer 
«mme constituant le délit de diffamation une ^articulation di-
"gée contre une généralité d'individus, contre l'armée, par 
temple. Cet arrêt a raison. Mais il n'est pas applicable à l'es-
pèce. Quant à l'arrêt de la Cour d'assises, il est peut-être à 
*té des principes, mais il est dans la vérité des faits. Oui, il 
«'lait interdire même l'essai d'une preuve relative à des ca-
lomnies odieuses. On demandait à déshonorer l'armée; les ma-
gistrats ont eu raison de ne pas le permetire. 

, Mais ici que nous roproche-t-on ? d'avoir excité les citoyens 
1

» liaine et au mépris du Gouvernement, en révélant les tor-
tures infligées à des prisonniers. Ces tortures, ces mauvais trai-
teraens, le journal n'en a parlé que sur la foi do témoins res-
Wables, qui avaient vu, de leurs yeux vu. Sommes-nous donc 
*
ltt

«ipables de les avoir crus sur parole? Nous voulons établir 
A T?. bonne foi, parce que, suivant nous, notre bonne foi étant 
jnlie, il n'y a plus de délit. Permettez-nous de faire entendre 
*

s
 témoins. Doutez-vous de leur sincérité? Les jurés appré-

leront. Quelle raison avez-vous donc de refuser ce que nous 
,j

us demandons ? Et remarquez que notre droit est d'autant 
8
 évident, que le véritable titre de la prévention devait être : 

MM. Pagnerre, Langlois et Leclerq, Furne et C% Mathias, 
Comon, Corréard, Perrotin, Pion, Guillaumin et Dusacq, li-
braires-éditeurs, ont porté une plainte en diffamation contre 
M. Victor Bouton, éditeur des Almanachs Liégeois, passage 
du Commerce, cour de Rohan, à propos d'un écrit dont il est 
l'auteur, et contre MM. Beaulé et Meignan, imprimeurs, rue 
Jacques-de-Brosse, 8, comme ayant imprimé cet écrit et s'é-
tant ainsi rendus complices de la diffamation. 

M
c
 Marie, avocat, se présente pour les libraires plaignans et 

pose des conclusions tendantes à ce qu'il plaise au Tribunal 
condamner les sieurs Bouton, Meignan et Beaulé à payer à la 
partie civile la somme de 20,000 francs de dommages-intérêts, 
sans préjudice des peines que le ministère public pourra re-
quérir. 

M" Lachaud, avocat de MM. Beaulé et Meignan, pense qu'aux 
termes de l'art. 26 de la loi de 1819, l'imprimeur d'un écrit 
injurieux ou diffamatoire ne peut être condamné qu'autant 
qu'il aura agi sciemment. La pensée du législateur a été de 
punir la volonté; or, MM. Beaulé et Meignan n'ont jamais eu 
l'intention de diffamer les plaignans, qu'ils reconnaissent com-
me gens fort honorables, et auxquels ils se sont empressés 
d'écrire pour leur demander humblement pardon. Les lettres 
ont été lues à l'audience. Les embrrras d'une imprimerie con-
sidérables ont empêché MM. Beaulé et Meignan do lire l'écrit 
qu'il ont imprimé; ils ont été imprudens, négligens, mais non 
coupables sciemment. L'avocat demande, en conséquence que 
M. Bouton soit seul condamné, et Mil. Beaulé et Meignan ren-
voyés de la plainte. 

M. le substitut Moignon croit qu'en présence des antécédens 
de M. Bouton, il n'est pas supposable que MM. Beaulé et Mei-
gnan aient imprimé un écrit signé Bouton sans en prendre 
connaissance. M. Bouton est la diffamation incarnée; le titre 
du pamphlet était de nature à éveiller l'attention ; par ces mo-
tifs, M. l'avocat de la République requiert l'application des 
art. 13, 18 et 19 de la loi du 17 mai 1819, 89 et 60 du Code 
pénal. 

Le Tribunal, après délibération, a condamné Bouton à 
six mois de prison et 500 fr. d'amende ; Beaulé et Meignan à 
500 fr. d'amende et 5,000 fr. de dommages-intérêts, et ordon-
né l'insertion du présent jugement dans sept journaux au choix 
du plaignant. 

M. SUAU DE VARENNES , REPRÉSENTANT DU PEUPLE , CONTRE 

la Volsk republick (RÉPUBLIQUE DU PEUPLE), le Démo-
crate du Rhin, le Courrier du Bas-Rhin, le Républi-
cain du Rhin, l'Ami de la Constitution ET les Tablet-
tes des Deux-Charcutes. — DIFFAMATION. 

PARIS, 27 NOVEMRRE. 

C'était par un beau dimanche d'octobre, les Champs-
Elysées étaient remplis de promeneurs 5 c'était l'instant 
où le ciel est le plus pur et la chaussée le plus sale, où les 
enfans achètent des douceurs et où les bonnes écoutent 
celles de messieurs les militaires non gradés, où MM. Mo-
rcau etC' tirent les cartes et les lilous les mouchoirs, où 
les chiens savans marchent sur les pattes de derrière et 
les acrobates sur celles de devant, où Frise-Poulet avale 
de la iilasse et les amateurs les romances des cafés 
chantans, où l'on vend du pain d'épicc, du poil à gratter, 
des portraits de Montagnards et les 300 blagues et calem-
cours de MM. Odry, Grassot, Levassor et C* ; c'était l'heu-
re aussi où Polichinelle faisait entendre, à la grande joie 
des jeunes spectateurs réunis autour de lui, cette voix en-
rouée et bizarre qui nous faisait bondir alors que 
nous étions enfans ; le bonheur était peint sur tou-
tes les physionomies ; un seul visage contrastait au 
milieu de "ces figures heureuses : c'était celui de la 
veuve Galampoix. La veuve Galampoix a soixante 
ans, elle a perdu son époux il y a huit années ; se trouvant 
seule, elle sentit que son cœur avait besoin de remplacer 
par une nouvelle affection une tendresse désormais stérile ; 
un chat fut l'ami destiné à faire oublier feu Galampoix ; le 
chat fut assez heureux-pour réussir. Toutfaisait présager à 
la veuve que ses jours s'écouleraient dans un bonheur tran-
quille ; mais le destin en avait ordonné autrement. Midas 
(c'était le nom du chat), Midas disparut un beau jour et 
toutes les recherches pour le retrouver furent vaines; voilà 
pourquoi la veuve Galampoix était triste au milieu de cette 
foule en apparence si joyeuse, iii^irès s'être arrêtée tour à 
tour devant le jeu polonais, le tir à l'oie, la quille à 
Mayeux et autres amusemens bien faits cependant pour 
rendre le calme et la sérénité à un cœur qui les a perclus , 
la veuve Galampoix s'arrête devant la barraque de Polichi-
nelle qui, dans cet instant, et aux grands éclats de rire du 
parterre, prouvait son droit à coups de trique assénés sur 
la tête d'un personnage qui le contredisait. 

Tout à coup un cri se fait entendre, un gros chat, at-
taché sur la scène, et destiné à recevoir les coups de bâ-
ton qui n'atteignent pas le personnage auquel polichinelle 
a à faire, le chat attrappe en ricochet un coq) de bâton et 
pousse une plainte. La veuve Galampoix s'écrie: «Ah! 
pauvre petite bête! » puis elle regarde l'animal, recule de 
deux pas, appelle Midas ; le chat détourne la tête à cette 
voix qu'il reconnaît, fait entendre un miaulement plaintif; 
plus de doute, c'est lui, c'est l'ami qu'elle a perdu. S'écrier 
à l'assassin ! fendre la foule, renverser le théâtre et les 
acteurs, tout cela fut l'affaire d'un clin-d'œil pour la veuve 
indignée. Le directeur se dépêtre à grand'peine des toiles 
dans lesquelles il est entortillé; une vive explication s'en-
gage, la veuve Galampoix ne veut rien entendre; elle saute 
à la figure du maître à Polichinelle, fait un scandale tel que 
des agens passant par-là sont forcés de l'arrêter. Elle 
comparaît aujourd'hui devant la police correctionnelle, 
pour répondre à la double prévention de dégâts sur la pro-
priété d'autrui et de voies de faits. 

A toutes les questions qui lui sont adressées, elle ne ré-
pond qu'en parlant des souffrances qu'a éprouvées Midas, 
de ses jeûnes, de l'état de maigreur dans lequel elle l'a 
retrouvé, de la peine qu'elle a eue à le rengraisser, etc.; 
elle semble même ne pas entendre la condamnation à huit 
jours de prison et 50 fr. d'amende prononcée contre elle, 
car elle ne sort que parce qu'on lui dit de se retirer. 
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> k raison d'un délit commis par la voie 

M. Suau de Varennes, représentant du peuple; MM. Coppin-
ger, gérant du journal la République du Peuple; Custave Mont-
pellier, gérant du Républicain du Rhin; Bosse et Bertrand, 
gérans du Démocrate du Rhin; Dambacb, imprimeur dudit 
journal; Hoummel, gérant du Courrier du Bas-Rhin; Armcnd 
Lefrançois, gérant de l'Ami de la Constitution; et Loustc u, 
gérant des Tablettes des Deux-Char entes, ont été cités devant 
la police correctionnelle. 

M. Coppinger, dans un numéro de son journal; M. Montpel-
lier, dans ses numéros des 13 mars et 10 avril 1850; MM.Besse 
et Bastian, dans leurs numéros des 15 février, 20 et 31 mars, 
8 et 10 avril 1850; Lousteau, dans son numérodu 10 avril 1850; 
et Hoummel, dans son numéro du 10 avril 1850, ont publié 
des articles contenant l'allégation de faits do nature, suivant 
M. Suau de Varennes, à porter atteinte à son honneur et à sa 
considération. M. Hoummel a, en outre, dans un second arti-
cle du 10 avril, reproduit une allégation produite à la tribune 
par M. Cassai, représentant du peuple, allégation que M. Suau 
de Varennes considère comme injurieuse et diffamatoire; en-
fin, M. Lefrançois, dans son numéro du 6 avril 1850, a repro-
duit un des articles publiés par le Démocrate du Rhin. 

MM. Coppinger, Besso, Bastian et Montpellier sont représen-
tés par M' Laurent-Habier, avoué; M. Lousteau est représenté 
par M

c
 Cbêneau, avoué; MM. Damback, ll'pummel et Silber-

bann font défaut. 

M
c
 Laissac, avocat de M. Lousteau, pose des conclusions ten-

dant à ce qu'il plaise au Tribunal : 

Attendu que l'article incriminé n'a point été publié à Paris; 
Qu'il n'y a pas été distribué ; 

Que, dès-lors, le prévenu ne se trouve point dans l'exception 
prévue par la loi de 1819 ; 

Se déclarer incompétent et condamner le plaignant aux dé-
pens. 

Les avocats des autres parties posent des conclusions sem-
blables. 

M c
 Blot-Lequesne, pour M. Suau de Varennes, pose à son 

tour des conclusions tendant à ce qu'il 

Plaise au Tribunal, admettre M. Suau de Varennes à faire la 
■ preuve : 

1° Que les journaux poursuivis sont publiés à Paris, par l'é-
change des journaux parisiens ; 

2" Par la réception par les députés du département et de 
toutes autres nuances. 

« Le Tribunal ; 

» Attendu qu'il importe que le fait de publicité,' à Paris, des 
journaux dont il s'agit, soit établi pour fixer la compétence du 
Tribunal, remet la cause à la huitaine, jour auquel serontpro-
duits les témoins qui seront cités à la requête de la partie ci-
vile. » 
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 avocat-général a la parole. 

sroraisfATïows JUDICIAÏRES. 

Par décret du président de la République, en date du 26 

novembre 1850, 

M. Bac, premier avocat-général près la Cour d'appel de Li-
moges, a été nommé président du Tribunal de première ins-

tance de Boue (Algérie), en remplacement de M. Gazan de La-
peyrière. 

M. Bac avait été nommé avocat-général à la Cour de Limo-
ges, le 21 mars 1818. 

Par décret du président de la République, en date du 
26 novembre 1850, 

nommé pre-
en rem-

— Le docteur Brawaski, médecin polonais, l'un des 
hommes qui prirent une part active à l'insurrection de juin 
1848, devait comparaître aujourd'hui devant le premier 
Conseil de guerre, comme accusé d'attentat contre le Gou-
vernement, d'excitation à la guerre civile, et d'avoir porté 
le massacre et le pillage dans la capitale. M. Brawaski 
ayant été signalé à la fin de juin 1848 comme l'un des 
principaux chefs de l'insurrection dans les quartiers de 
l'Hôtel-de-Ville et de la rue Saint-Antoine, la police se 
transporta dans son domicile, rue du Petit-Lion-Saint-
Paul, pour faire une perquisition et mettre à exécution le 
mandat d'arrêt lancé contre lui. Mais le docteur, averti de 
l'arrivée des agens de la force publique, s'imagina, pour 
échapper à leurs recherches, de se passer une corde sous 
les deux bras et de se suspendre à la croisée d'un cabi-
net donnant sur une petite cour obscure. 

Il était dans cet état lorsque la police pénétra dans son 
appartement. Les recherches et les perquisitions durèrent 
trop longtemps ; la corde, trop faible ou mal assujétie 
ayant manqué, le malheureux docteur tomba d'un troisiè-
me étage sur le pavé. Le bruit de la chute attira l'attention 
des agents de police ; ils accoururent et relevèrent le doc-
teur. M. Brawaski avait les jambes brisées ; on lui fit don-
ner tous les soins que nécessitait sa position, et on le laissa 
dans son domicile sous la surveillance d'un gardien. 

Depuis bientôt deux ans et demi la procédure suivie 
contre le docteur est restée en suspens, l'accusé niétant 
pas, en étant de comparaître devant la justice.Cependant,la 
police ayant informé l'autorité militaire que le docteur 
Brawaski était assez bien pour donner des consultations 
dans son domicile, pourrait comparaître sans inconvénient 
devant la justice, des ordres furent donnés pour le trans-
porter à la salle des consignés de l'hôpital du Val-de-
Grâce. M. Brawaski fut interrogé par le commandant-rap-
porteur Doineau, et la cause a été indiquée pour aujour-
d'hui. 

Mais, sur la demande de M" Nogent Saint-Laurens, son 
défenseur, le Conseil, après avoir consulté, conformément 
à la loi, le général commandant la division, a renvoyé l'af-
faire à une prochaine audience. 

— La justice des Conseils de guerre a déjà réprimé plu-
sieurs fois, dans ces derniers temps, les délits commis par 
des militaires convaincus d'avoir vendu ou dissipé les mu-
nitions de guerre qui leur sont confiées pour le service. Au-
jourd'hui, le 1" Conseil de guerre avait à juger le nommé 
François Valette, remplaçant au 10 e bataillon de chasseurs 
à pied, accusé d'avoir volé cinq paquets do cartouches à 
balle, dans une pièce servant de dépôt aux baraques des 
Invalides, où le 10e bataillon est caserne. 

M. le commandant Albert, commissaire du Gouverne-
ment, a soutenu l'accusation. 

M' Robert Dumesnil a présenté la défense. Mais les faits 
étant constans, le Gouseil, à l'unanimité des voix, a dé-
claré l'accusé coupable de vol de munitions de guerre ap-
partenant à l'Etat, et a condamné Valette à la peine de dix 
années de réclusion et à la dégradation militaire, par ap-
plication de la loi du 15 juillet 1829. 

où il enleva la croix archiépiscopale du prélat et la chaîne 
d'or qui la soutenait, ainsi que sa tabatière et ses lunettes, 
également en or, puis il s'est esquivé par le même chemin. 
Le vol a été commis avec tant d'adresse et de précaution, 
que M. le cardinal, couché dans la même pièce, n'a rien vu 
ni entendu ; ce n'est qu'un peu plus tard, vers huit heures, 
en se levant, qu'il a pu constater la visite du voleur par la 
disparition de ces objets, qu'il avait placés sur une commo-
de, et sur un meuble qui n'était séparé de son lit que par 
les rideaux fermés de l'alcôve. 

Le propriétaire de l'hôtel, en apprenant ce vol, s'est 
empressé de le dénoncer au commissaire de police de la 
section des ministères, qui a commencé sur-le-champ une 
enquête pour arriver à la découverte du coupable. Cette 
enquête a démontré dès l'abord qu'on ne pouvait élever le 
moindre soupçon sur aucune des personnes de la maison, 
qui jouissent toutes d'une réputation sans tache. Il est pro-
bable que le voleur, étranger même au quartier, appar-
tient à l'espèce dite bonjourien. Voici la description des 
objets volés : la croix, de grandeur ordinaire, se termine 
par des fallots aux quatre pointes ; l'anneau est uni, très 
fort et garni d'une très grosse aigue-marine ; lachaîn>-
sautoir se compose d'anneaux tournés ; la tabatière a la 
forme d'un petit coffre arrondi aux extrémités. Ces indi-
cations pourront permettre de reconnaître les objets aux 
personnes auxquelles on pourrait les offrir en vente. 

— Un vol assez audacieux s'est commis ce matin dans 
la salle même d'audience du Tribunal de premièré instan-
ce. Le sieur Paillard, fabricant de statuettes et d'objets 
d'art en bronze, avait saisi le Tribunal de police correction-
nelle d'une plainte en contrefaçon qu'il dirigeait contre le 
sieur Keller. Sur la demande des avocats, l'affaire fut re-
mise à quinzaine. Après être resté quelque temps à l'au-
dience du Tribunal de police correctionnelle comme sim-
ple auditeur, le sieur Paillard songea qu'il ferait bien d'al-
ler remettre à son défenseur, M e Lacan, les modèles origi-
naux des pièces qui avaient servi de base à la plainte en. 
contrefaçon qu'il avait intentée. Or, ces pièces se trou-
vaient être quatre charmans petits oiseaux en bronze ; ces 
objets d'art étaient enveloppés dans du papier et formaient 
un petit paquet que le sieur Paillard avait mis dans la po-
che de son paletot. 

Il s'informe dans la salle des Pas-Perdus oùil pourra re-
trouver son avocat, et apprenant que M" Lacan plaide en 
ce moment même à la 1" chambre, il se rend à la sallev 
d'audience et se mêle dans la foule des auditeurs pour at-
tendre la fin de la plaidoirie. Quand M* Lacan eut fini, le 
sieur Paillard s'approcha pour lui remettre les quatre pe-
tits oiseaux ; mais ils s'étaient envolés de sa poche pour 
passer dans celle de l'un des bénévoles amateurs qui for-
ment l'auditoire toujours assez suspect des salles d'au-
dience. Au reste, ces vols ainsi faits dans le sanctuaire 
même de la justice ne snnt malheureusement pas chose 
très rare, car il arrivepresque journellement, et malgré une 
surveillance assez active, que les bûches de réserve desti-
nées à entretenir les poêles disparaissent très subtilement 
entre des mains fort exercées. 

Le sieur Paillard est allé faire immédiatement sa décla-
ration à M. Nusse, commissaire de police delà section du. 
Palais-dc-Justice. 

— La route de Saint-Denis à Pierrefitte vient encore d'ê-
tre le théâtre d'une tentative de vol commise la nuit, à 
l'aide de violences. 

Le^ sieur Joseph Grobenois, marchand d'oeufs, demeu-
rant àBoireau (Somme), revenait de Paris, où il avait été, 
à la halle, vendre des marchandises. 11 était dans sa voiture, 
attelée de deux chevaux, et sommeillait à demi. Vers cinq; 
heures du soir il se trouvait à peu de distance de Pierrefitte, 
lorsqu'une pierre, tombant dans sa voiture, attira son at-
tention au dehors ; il leva la tête et aperçut un homme occu-
pé à couper les traits de ses chevaux. Aussitôt M. Grobe-
nois, qui est doué d'une force peu commune, saisit 
son fouet et s'élance vers cet individu. Celui-ci, tenant 
a la main un bâton, dit à M. Grobenois : « Tu aurais mieux 
fait de rester tranquille. » Aussitôt il tente d'atteindre à la 
tête, avjjc son bâton, M. Grobenois; une lutte s'engage 
alors; mais heureusement celui-ci se défendant vigoureu-
sement parvient à faire quitter la place à son agresseur, 
qui, voyant qu'il avait affaire à forte partie, ne tarda pas à 
prendre la fuite dans la direction de Saint-Denis. 

Dès son arrivée à Pierrefitte, M. Grobenois, qui a été , qui a 
assez gravement blessé à l'épaule gauche, s'est empressé 
d'informer l'autorité, et la force publique s'est immédia-
tement mise à la recherche du malfaiteur. 

— Un affreux accident a eu lieu hier à La Chapelle. 
M. Bournier, fabricant de bandages, Grande-Rue, 91, 
était seul dans son atelier, occupé à préparer du vernis • 
le vaisseau qui le contenait s'étant tout à coup répandu sur 
le feu, une flamme considérable s'éleva et atteignit les vê-
temens de M. Bournier ; en un instant, il fut enveloppé 
par le feu, A ses cris, sa femme et des voisins accourent 
et trouvèrent ce malheureux se roulant à terre et cherchant 
a étouffer les flammes. M. Bournier, horriblement brûlé, a 
reçu des soins incessans. 

.~
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az a f
ait explosion hier vers cinq heures du soir 

chez M. Bonvalet, restaurateur, boulevard du Temple 
L explosion a été si forte, qu'elle a fait voler en éclat tou-
tes les vitres de la pièce dans laquelle elle a éclaté, et que 
1 un des garçons a reçu de nombreuses blessures aux mains 
et a la ligure. Il paraît que les robinets du lustre étant 

restes ouverts, la pièce s'est trouvée remplie de eaz, et 
aussitôt que le garçon est entré une chandelle allumée à la 
main, il a pris feu et a été la première victime de l'impru-
dence. Heureusement ses blessures ne présentent pas de 
ces caractères dangereux. 

M. Ilippolyte Lozaud, ancien magistrat, a été 
micr avocat-général près la Cour d'appel de Limoges, 
placement de M. Bac, appel.; à d'autres fonctions. 

M. Lezaud, d'abord substitut à Hueliocliouart, nommé pro-
cureur du roi au môme siège, le 31 janvier 1830;— substitut du 

procureur général près la Cour de Limoges, le 28 janvier 1838; 
— Le 0 décembre 1818, avocat-général à Limoges; —En 1848, 
révoqué. 

— M. le cardinal-archevêque de Reims, qui occupe mo-
mentanément un appartement dans l'hôtel du Bon-Lafon-
taine, rue de Grenelle-Saint-Germain, 16, vient d'être vic-
time d'un vol audacieux. Avant-hier, à sept heures et de-
mie du matin, pendant qu'il reposait encore, son domesti-
que sortit pour faire une commission dans le quartier, et, 
comme son absence devait être de courte durée, il laissa la 
clef dans la serrure de la porte extérieure de l'apparte-
ment, laquelle porte est séparée de la chambre à coucher, 
où se trouvaitM. le cardinal, par une anti-chambre, une 
salle à manger ot un salon. Pendant l'absence du domesti-

I que, un malfaiteur pénétra à l'intérieur, et, après avoir 
\ traversé ces trois pièces, il s'introduisit dans la chambre, 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres) 26 novembre. -_ Les vitriers et 
les autres ouvriers employés à construire, dans Hyde-
l ark, le palais de cristal où doit avoir lieu la grande ex-
position industrielle de 1851, ont fait grève ce matm, 
parce qu'on ne voulait pas leur accorder une augmentation 
de salaire. Les vitriers se plaignent de ne perdue 
22 shelhngs (27 fr par semiinef en travaillanttTa riff 
et les ouvriers voudraient une heure — 
heure pour leur dîner au lieu d'une demi-

La police a fait cesser momenta-
nément cette espèce d'émeute en employant d'autres ou-
vriers, ma,s on craint qu'ils n'élèvent bientôt les mêmes 
prétentions que leurs devanciers. 

-ETATS-UNIS (New-York), 12 novembre. - La veuve 
et les filles du professeur Webster, qui

 a
 été pendu à™ ! 

ton pour crime d'assass.nat sur la personne du docteur 
Parkman, son ancien ami et son créancier, se sont em-
barques sur le navire la lo, pour l'île de Fayal, C £ 

Bourse de Pari» du 27 Novembre 1850. 

AU COMPTANT. 

3 0|0j. 23 juin t» 90 
b 0p0 j. 22 mars 91 90 FONDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge 1840 G 



GAZETTE DES TRTBUNAUX DU §8 NOVEMBRE 1850 

4d|20[0j. 22 mars. 

4 0|0 j. 22 mars 

Act.... de la Banque. 2280 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville 

Obi. de la Ville 1372 50 

dito 1849 1145 — 

Empr. du départem.. 1070 — 

Caisse hypothécaire.. 160 — 

Zinc Vieille-Montag.. 

Quatre Canaux — 

Canal de Bourgogne. 

II. de la G. Combe... — — 

Tissus de lin Maberl. 495 — 

Forges de l'Aveyron. 

Monc.-sur-Sambre... 1450 — 

— - 1842..... 98 — 
— 4 1 |2 

— Banque (1835).., — f— 

Emp. Piémont 1850. 81 90 

Obi. 1850 (janvier).. 970 — 

dito 1849 (octobre). 920 — 

Napl.(Rec. Rotsch.). — — 

Emprunt romain.... 78 — 
Espag., dette active. — — 

— dette pass... — — 

3 0|0 1841 38 3[4 

— dette intérieure.. 33 1|4 

Lots d'Autriche — — 

Métalliques 5 0|0.... — — 

2 1[2 hollandais 57 — 
Portugal 5 0(0 — — 

A TERME. 

Trois 0|0 

Cinq Oio 
Cinq 0(0 belge 

Naples , . . 

Emprunt du Piémont (1845) 

Préc. 

clôt. 
Plus 

haut. 
Plus 

bas. 

Dern. 

cours. 

56 65 56 90 56 50 56 90 
91 50 91 90 91 30 91 80 

82 — 82 25 81 90 82 25 

CHEMINS DE FER COTJJS AU PARQUET., 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. 

Versailles, r. d. 

— r.g. 

Paris à Orléans. 

Paris à Bouen.. 

Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 

Strasbg.àBàle. 

150 — 

141 25 

787 50 

600 — 

240 — 

187 50 

130 — 

150 — 

140 — 

787 50 

602 50 

237 50 

183 75 

130 — 

Orléans àVicrz. 

Moul. à Amiens. 

Orléans à Paris. 

Chemin du N.. 

Paris à Chartr. 

Tours à Nantes. 

Mont, à Troyes. 

Dieppe à Fée... 

Hier. 

370 — 

200 -

385 — 

452 50 

336 23 

240 — 

Au]._ 

370 — 

383 — 

453 75 

337 50 

238 75 

M"1' Sontag a eu le succès le plus éclatant, mardi dernier, 

au Théâtre-Italien, dans la Figlia delBeggimento, de Donizetti, 

qui n'avait pas encore été exécutée à Paris. Calzolari, dans le 

rôle de Tonio, a parfaitement secondé la grande cantatrice. Les 

soirées du Théâtre-Italien sont toujours en grande faveur auprès 

de la bonne société. Incessamment la reprise de Don Pasquale, 

par Lablache, Calzolari et M me Sontag. 

— Ce soir, au théâtre de l'Odéon, le Mari de la Favorite, 

drame en cinq actes, qui, par son mérite littéraire et par la 

façon remarquable dont il est joué, obtient d'unanimes applau-

dissement. On commencera par les Folies amoureuses. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Le beau drame de MM. Barbier 

et de Courcelles, Jenny l'Ouvrière, est maintenant un succès 

bien constaté. Chaque soir apporte un nouveau fleuron à la 

couronne de M"
C Lia Félix. Succès de pièce, succès d'artiste, 

tout se trouve réuni. 

SPECTACLES DU 28 NOVEMBRE. 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Les Contes de la Reine de Navarre. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Chanteuse voilée. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — La Figlia del Reggimento. 

ODÉON. — Les Folies amoureuses, le Mari de la Favorite. 

VAUDEVILLE. — Portes, les Etoiles, le Moulin, la Douairière. 

VARIÉTÉS. — Pomponette, le Pont cassé, le Supplice de Tantale. 

GYMNASE. — Les Petits Moyens, la Grand'Mère, Jeanne, le Bal. 

THÉATRE-MONTANSIER. — Phénomène, Escargots, un Monsieur. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Jenny l'Ouvrière. 
GMTÉ. — Paillasse. 

AMBIGU. — Marianne. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Bonaparte. 

COMTE. — Paris en loterie, Pierrot. 

FOLIE*. — Fiorani, M"" Favart. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Rotonde du Temnle 

RORERT-HOUD.N. — Soirées fantastiques à huit heure* 
SALLE BRÉDA. — Bal les dimanch., lundis i«nrlî„ 

S'8ra>»defèt
l 

DES MATIÈRES 
DE LA 

Il II THNili 
Par 91. VIttCKlVr, avocat. 

PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de ff« i 

du-Palais, 2.
 aai

%-

AVIS IMPORTANT. 
Les Insertions légales, les Annon-

ces de MM. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

J.«> prix de la ligne à insérer une 

ou deux fois est de. . . . 1 fr. 5© c. 

'fs-oïs ou quatre fois. . . 1 «5 

Cinq fois et au-dessus. . 1 » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

GBAKDE MAISON EUE SÏ-DEWS. 
Etude de Me BOINOD, avoué à Paris, rue de Choi 

seul, 11. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 

de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, lo 

cal de la première chambre, le samedi 7 décembre 

1850, deux heures de relevée, 

D'une grande MAISON sise à Paris, rue Saint-

Denis, 126 et 128 ; cette maison est élevée sur ca-

ves d'un rez-de-chaussée, entresol, trois étages 

sous l'entablement, et un étage en ma-isardes et 

fait le tour d'équerre sur la cour Batave, où elle 
porte le n° 20, 

Produit brut : WMi 22,421 fr. 28 c. 

Charges : •: 1,721 » 

Produit net 
CÂliise à prix : 

20,700 fr. 28 c. 

350,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens • 

jl° A M' BOINOD, avoué poursuivant, dépositaire 

'une copie du cahier des charges, demeurant à 

Paris, rue de Choiseul, 11 ; 

2° A M e Roubo, avoué présent à la vente, demeu-

rant à Paris, rue Richelieu, 45 ; 

3" A M e Roubo, avocat, demeurant à Paris, rue 

de Choiseul, 1 ; 

4" Et sur les lieux. (3839) 

MAISON RUE MONTAIGNE. 
Etude de M' FURCY-LA-PERCHE, avoué. 

Vente en l'audience des criées, au Palais-de-Jus-

tice, à Paris, le merdredi 4 décembre 1850, 

D'une belle MAISON k Paris, rue Montaigne, 19 

ancien, 25 nouveau. 

Mise à prix réduite de 120,000 fr. à 90,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M« FURCY-LA-PERCHE, avoué poursui-
vant, rue Sainte-Anne, 48; 

2° A M0 Louveau, avoué présent à la vente, rue 
Richelieu, 48; 

3° A M" Tresse, notaire, rue Lepelletier, 14. 

(3840) 

PLUSIEURS DOMAINES. 
Etude de M" LA VAUX, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustin, 24. 

Adjudication le samedi 7 décembre 1850, en 

'audience des criées du Tribunal de la Seine, en 
quatre lots: 

1° Des DOMAINES de la Rivière, des Vauxes, de 

Champrond et de Boislaudry, sis dans le départe-

ment d'Eure-et-Loir; 

2° Du domaine de Jaudrais, même département ; 

3° Du domaine de la Lande, sis département de 
l'Orne; 

4° Du domaine de Bretoncelles, même départe-
ment. 

Le tout dépendant de la succession de M. le mar-

quis d'Aligre. 

Mise à prix : 4,500,000 fr. 

(3841) 

TERRAIN 
1RS 

BEAUMARCHAIS 
Etude de M' CHAGOT, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 21. 

Vente sur baisse de mise à prix, à l 'audienc3 
des criées du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 

11 décembre 1850, deux heures, 

D'un TERRAIN propre ii recevoir des construc 

tions, d'une superficie de 304 mètres 59 centimè-

tres, sis à Paris, boulevard Beaumarchais, entre la 

maison portant le {à 50 et celle portant le n° 60. 

Le terrain forme le 3 e lot de l'ensemble du ter-

rain situé audit lieu. 11 est en façade sur la rue C, 

le boulevard Beaumarchais et la rueAmelot, sur un 

développement de 49 mètres 45 centimètres. Les 
fouilles sont faites. 

Mise à prix réduite : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M" CHAGOT et à M" Picard, avoués. (3844) 

LIGNE RÉGULIÈRE 
Du Havre à ,San-Francisco. 

10e DÉPART. 

Le magnifique 3 mats de l re classe et de 1" mar-

che, JONAS , de 1 ,000 tonneaux de port, parfaite-

ment installé pour des passagers, partira pour 

cette destination le 5 décembre fixe, sous le com-

mandement du capitaine Daudignon, dont la répu-

tation est très avantageusement connue depuis long-

temps par les passagers. 

S'adresser, à Paris, à M. Th. ROGET, affré-

tour 9 rue Bcr^oro * 

AÙ Havre, à MM. SOUBRY fils et comp., 23,_quai 

du Commerce. (4677) 

BACS AL AU RÉ AT LELARGE , maisonspéciale, 
rue des Maçons-Sorbonue, 9. On ne paie qu'après 

réception pour les élèves qui ont fait leurs études. 

(4671) 

B
i gin à LAURÉAT. 3 Cours en 2 mois, chez M. 

à.Lliâ Jomand, 2, rue de l'Ecole-de-Médecine. 

(4579) 

PLUS DE CHEVEUX GRIS 
la seule avec laquelle on puisse teind* 

avec facilité les cheveux et la barbe à P 

toute nuance, sans aucun inconvénient 

Pers* « 

con (Affr.) M 

au 1 

LE CHOCOLAT fqv± A FROÏD %ï 
délicat pour le véritable amateur, 1 fr. 60, 2, 3 fr 

M. de THÉS fins, 4, 5, 6, 7 f. Caron, 8, r. delà Bourse 

(4681) 

DUSSER, rue du Coq-St^onoré 

Teint les cheveux chez7llë et a"SmS * 

VARICES , LUS LE PERORIEL 
en caoutchouc, sans coutures, lacés ou non sont 

gement prompt et souvent guérison, chez Le Pet 
driel, rue des Martyrs, 28, a son dénftt fi, u 

Montmartre, 76-78, et chez MM. les phar ' 3 
correspondans do la France et de l 'éirar,^

mai
i!

ens 

r- J i-*- L
 i ^ndnger. Pour 

garantie de qualité, ces bas portent la signature 
Le Perdriel. 

(4630) 

KftîïVFÏ 1 V h
^

cVlQl
\S™.

vs
»> i h- Infaillible 

tUJU I ùishù guer. en 3jours, s. copain rnaiaon 
ancPh.r. Rambuteau, 40, et chez t. les ph Ex 

(4592;
 P

' 

P ATS A
 CAUTÈRES D'IRIS ÉLASTIQUES, 1 rr .lcfent 

i/io Pansement économ. ot sans douleur. l\
em

' 

au commerc\ DEBOURGE , ph., r. Montmartre \\\ 

(4676)' 

U f'AIPTPflTÎÛI détruite
 complètement, 

LJtë3i irâllUll ainsi que les glaires et 

les vents, par les bonbons rafraîchissansdeuùvlgnau 
sanslavemensnimédicamens. Paris, r. Richelieu 00 

(4591) ' 

CHOISIES DU 5 CHANCELIER D AGUES 
PRÉCÉDÉES D'UNE NOTICE SUR SA VIE. — Un volume. Prix : 3 francs. 

Librairie fie FIRMIN ni DOT Frères, rue Jacob, n° 56, à Paris. 

ESPRIT DES LOIS PAR MONTESQUIE 
LA HABPE, SERVAN , etc Avec les Notes de l'auteur et un Choix des Observations de DUPIN, 

Un volume avec portrait, 
CRÉVIER, VOLTAIRE, MABLY, 

Prix : 3 francs. 

Ces deux ouvrages font partie de la collection in-18 des CHEFS-D'OEUVRE DE LA LITTÉHATUItE E1BANÇASSE, publiée k 3 fr. le volume par MM. Fi Si M 3% 1MDOT frères. Les OEUVRES» CHOISIES DU CHANCEÏilEIl 

D'AGUESSEAU s'adressent k tous les gens sérieux, mais surtout aux avocats, qui trouveront dans les MERCURIALES d'excellens modèles d'éloquence et d'admirables conseils sur les devoirs de la Magistrature. La lecture des OEUVRES DU CSÏAS- I 

CEIilEU D'AGUESSEAU est donc un Complément indispensable k l'étude du droit et de la haute éloquence du barreau. Ce choix, par la modicité de son prix, les met la a portée de toutes les fortunes. Dans cette collection, l'ESPRIT DES LOIS , 

DE MONTESQUIEU,^ accompagné des notes des divers Commentateurs, ne forme qu'un seul volume. (4702) 

LA FRANGE 
COMPAGNIE DES MINES D'OR DE LA CALIFORNIE , 

3h, rue Vivienne, à Paris. 

ACTIONS de 50 fr. et de ÎO fr. 

Les cinquante-et-un Travailleurs-Associés de LA FRANCE sont partis du Havre le 26 octobre, par le Moïse, capitaine Râteau aîné. Le gérant de LA FRANCE a passé vingt-cinq 

jours avec eux : il les a trouvés parfaitement unis et entièrement dévoués aux intérêts do la France. 11 n'y en a pas un dont il ne soit sûr, et il a la plus grande confiance dans l'entreprise 

qu'il leur a confiée. Ils auront, pendant toute la traversée, une nourriture saine et abondante, du vin a tous les repas; pour doucher, une paillasse, un matelas en laine, des draps et deux 

couvertures chacun. Leurs chambres sont bien éclairées, aérées et espacées, et toutes les précautions ont été prises pour leur assurer santé et sécurité. Ils sont accompagnés par M. STILLER, 

leur directeur; M. EUVRARD, médecin ; M. CHEMIN, aumônier; M. RICARD, ingénieur, et M. SAILLARD, pharmacien. Ils emportent un matériel complet pour les travaux des mines, et des 

vivres pour quatre mois, à partir du jour de leur arrivée k San-Francisco. — Les actions de LA FRANCE rapporteront, par an : Celles de 50 fr., au moins 1 ,420 fr., et celles de 10 fr„ au 

moins 284 fr. Ceux qui souscriront avant la clôture de la première émission de 300,000 fr. jouiront de tous les avantages qui proviendront de ce premier départ. 

Les demandes d'actions doivent être adressés, franco, à M. «I. BSGAUD, gérant, 34, rue Vivienne, a Paris. (4616) ' 

Convocations d'actionnaires. 

AVIS. 
MM. les actionnaires de la Société de l'ENTREPOT 

GriWÉRAI. DES GRAINS, GRAINES ET FA-

RINES, sis à La Yillette, rue de Marseille, 2, et con-

nue sous la raison sociale V1RËY et C", sont convoqués 

en assemblée générale ordinaire pour le LUNDI 30 DÉ-

CEMBRE prochain, à midi, dans les bureaux de la So-

ciété, rue Hauteville, 52, pour entendre le rapport du 

garant sur la situation de la Société. 

Paris, la 28 novembre 1850. 

Le gérant, VIREY ET C
8

. (4700) 

Une assemblée générale des intéressés dans la Société 

MrTHOUARD et C" est convoquée pour le vendredi 13 

décembre 1850, à deux heares, au siège social, rue Yen-

tadour, II, à Paris, pour délibérer sur les propositions 

du gérant laites en conformité de l'art. 24 des statuts. 

(4701) 

Une veuve étrangère d'un certain âge, possédant une 
grande fortune, désire s'unir à une personne honorable 
et bien posée dans la société. — S 'adresser à M™« DE SÂINT-

MARC, 8, rue des Colonnes, chargée de rétablissement île 
plusieurs dames veuves, demoiselles riches. (Affranchir.) 

WEGGERS 
Inventeur dei DENTS OSAXORES, uni crochet ni ligatow, 

auteur du Dictionnaire des Sciences dentaires et do V Eneyelopéâit 
du Dentiste, etc., reçues par l'Académie de médecine. 

270, RUE SAINT-HONORÉ. 

(4019) 

PARACHUTE DES CHEVEUX. 
Découverte incomparable par sa vertu, inventée par 

CHALMIN, rue de l'Hôpital, 40, à Rouen. Cette Eau ar-

rête la chute des cheveux et les fait croître en très grande 

quantité. En deux moi-i, je garantis l'efficacité de ma 

formule. Prix du flacon : 3 fr. Dépôt à Paris, chez NOR-

MANDIN, passage Choiseul, 19. (Affranchir.) (45S8) 

MAISON MEUBLEE A PARIS, 

Cité îï'Orléaiis, boulcv. St-Denls, 18. 

JOî-ISS CHAMB3.ES, depuis 1 fr. 25 c. par jour, 

et dans les prix.de 20, 30 et 40 fr. par mois. — l'etill, 

et grands APPAH.TSSBEHS depuis 50 fr. 

Préservant les enfans de tous aecidens. 

NOUVEAUX TABOURETS chaullc-picds pour ehetniiw* 

USINE TRONCHOW, avenue de Saint-CloaJ, U 

barrière de l'Étoile. CONSTRUCTION SPECIALE de serreî 

chaudes, châssis de couchés, grilles, poulaillers, faisande-

ries, volières, corbeilles, et jardinières d'appartement. 
(4598) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année BS5©, dans Sa GAZETTE DES TRIBUNAUX , LE DROIT et le JOURNAL GËNÉKAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VP.STES PAR AU TORITÉ DE JUSTICE. 

m Etude de M* SIOU, huissier, rue 
Saint-Honoré, 265. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

.Le vendredi 2S novembre 1850, a 

^Consistant en bureau, banquette, 
26 cheminées, etc. Aucompt. (3838) 

SOCIÉTÉS. 

bre mil huit cent quarante-un, en-
registré, est prorogée de neuf an-
nées à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-un, avec 
les modifications suivantes : 

La raison sociale sera H. THIVIER 
et BERTAUX. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés qui, dans aucun 
cas, ne pourront l'employer que 
pour des opérations concernant la 
société. 

Le siège de la société reste tou-
jours rue Vivienne, 2. 

Pour extrait : 
H. THIVIER. (2586) 

Suivant acte passé devant M* 
Troyon, notaire à Pans, le dix-neuf 
novembre mil huit cent cinquante, 

T^oseph HOURY et M
11

" Henriette 
GU1LBERT , fruitiers , demeurant 
tous deux i Paris, rue Beautreillis, 
8, ont résilié, à compter dudit jour 
dudit acte, la société en nom collec-
tif formée entre eux, sous la raison 
HOURY et C«, aux termes d un acte 
passé devant ledit M« Troyon le 
vingt-cinq janvier nul huit cent 
quarante-trois, et Mlle Gudbert a 
été, en tant que de besoin, nommée 
liquidatrice. (2583) 

D'un acle sous seings prives, fait 
double à Paris le 23 novembre isso, 
enregietré le même jour, folio 20, 

recto, case C, par Delestang qui a 
rlcù 5 fr. 50 c., entre M. Théodore 
THOMAS et M. Jean GOl'FRIE, de-
meurant 1ous deux h Paris, boule-
vard Saint-Martin, 12, il appert ce 
Otii suit : La société existant de lait 
à Paris entre les susnommés, sans 
raison sociale, pour l'exploilalion 
d'un établissement de limonadier, 
Bis à Pari», boulevard Samt

:
Marlni, 

12, est et demeure dissoute a partir 
ilu 23 novembre 1850. 

Pourextrait: , 
THOMAS, GOFFRIE . (2584) 

D'un acte sous signatures privées, 

fsit double a Paris le seize novem-
bre mil huit cent cinquante, enre-

!
"'l!' appert que la société en nom 

«nllBCuf. formée entre M. Etienne-
ffiJiri ïfflVIBR et M. Louis BER-
T AUX tous les deux marchands de 
(ir uicrie et nouveautés pour vele-
Sons d'homme», demeurant rue 

Vivienne, 2, qui arrivait a son er-
meieôentê-un décembre mil hui 
cent risquante, el ce suivant ar t 

H
ous seings prives du dix-sept ocio-

Suivant acte reçu par M" Aumont-
Thiéville, soussigné, et son collè-
gue, notaires à Paris, les dix et vingt 
et un novembre mil huit cent cin-
quante, enregistré ; 

1» M. Jean-Aimé CHAPPUIS, mé-
decin, demeurant à Paris, rue de 
Clérv, 11 ; 

Ayant agi en son nom personnel 
et pour autoriser son épouse, ci-
après nommée ; 

2« M°» Zélie HAGUENAUER, épou-
se assistée et autorisée de mondil 
sieur Chappuis, avec lequel elle de-
meure ; 

Ladite dame marchande tle linge-
rie» et broderies confection nées ; 

El 3° M. Samuel HAGNOER, voya-
geur du commerce, demeurant à 
Paris, rue des Vieux-Auguslins, 63; 

Ont fait et arrêté entre eux le trai-
té dont est extrait littéralement ce 
qufsuit : 

Il y aura société en nom collectif 
entre les coniparans pour exploiter 
en commun le l'omis de commerce 
de lingerie et de broderies confec-
tionnées établi à Paris, rue de Clé-
ry, 11, appartenant pour les trois 
quarts à M. et M™ Chappuis, et pour 
l'autre quart à M. Hatmoer. 

Cette société commencera à par-
tir de ce jour, et durera jusqu'au 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept. 

La raison sociale seraF.- A. Cil AP-
PUIS. 

M. Chappuis aura seul la signatu-
re sociale, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de ta société. Le siège de ladite 
société sera dans l'établissement 
dont il s'agit, où les associés auront 

leur habitation. 
Les coniparans apportent à ladite 

société, savoir : M et M" 1 " Chappuis 
pour les trois quarts, el M. Ilagnocr 
pour un quart, le fonds tle commer-
ce de lingerie et de broderies sus-

désigné, avec le matériel, les m ir-
ehandises et toutes les créances ac-
tives qui en dépendent, même le 
mobilier étant dans les apparte-
mens delà société, le tout d'une va-
leur de quarante-six mille quatre-
vingt-six francs quarante centimes, 
déduction faite du passif dû à di-
vers. 

A laquelle somme de quarante-
six mille quatre-vingt-six francs 
quarante centimes les parties fixent 
d'un commun accord le capital so-
cial. 

Les bénéfices appartiendront pour 
trois quarts à M. et M"'» Chappuis, 
et pour un quart à M. Hagnoer. ils 
seront laisses dans le commerce. 

La société sera dissoute de plein 
droit par le décès de l'un des asso-
c'.és. 

M. Chappuis sera seul liquidateur, 
il aura à cet effet les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
AUMONT-TlIIÉVILLE. (2585) 

commerce de chaussures, situé à 
Paris, rue Saint-Martin, 32. 

M. Clovis Bernier a été nommé li-
quidateur de la sociélé 

Clovis DERNIER . (2587) 

Etude de Me G . REY, agréé, rue Croix-
des-Petits-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze novem-
bre mil huit cent cinquante, enre-
gistré ; 

Il appert que la société de fait qui 
a exislé entre le sieur Jacques GEL-
LY, négociant, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, 135, et le sieur Paul 
L1VET, négociant, demeurant à 
Troyes, rue Coulommier, 36, pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de bonneterie sis à Paris, rue 
Saint-Denis, 135, sous la raison so-
ciale Ll VET et GELLY jeune, a été 
dissoute à partir du trente el un dé-
cembre mil huit cent quarante-sept. 

Que M. Gelly jeune en a été nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus que comporte cette 
qualité. 

Pour extrait : 
Signé G. REY. 

Suivant acte sous seings privés 
fait double à Paris, le vingt-trois no-
vembre mil huit cent cinquante, en-
registré, 

M. Clovis BERNIER, négociant, el 
Mn,e Louise-Rose MIRAT, épouse au-
torisée de M. Charles Dernier, pro-
priétaire, demeurant tous deux à 
Paris, rue Saint-Martin, 32; 

Ont déchiré dissoudre, à compter 
du vjngl-trois novembre courant, la 
société formée cuire eux SOUS la rai-
son sociale Clovis DERNIER cl f> 
pour l'exploitation d'un fonds dé 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris, du douze novembre mil 
huit eent cinquante, enregistré au-
dit lieu, le quinze du même mois, 
folio 189, recto, case 6, par Darmen-
gaud, qui a reçu cinq ft-a»es cin-
quante centimes entité : 

1» M. Carlos-Norberto D'ALGARRA, 
demeurant à Paris , rue du llel-
der, 25 ; 

2° M. Barthélémy-Joseph de R1BE-
ROLLES, propriétaireà Thiers(Puy-
de-Dôme), de présent k Paris, où il 
demeure, hôtel de Laneastre, rue du 
Helder, 22 ; 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés, 
sous la raison sociale: SAAVEDRA 
et DE R1BEROLLES, pour continuer 
les affaires d'annonces et de com-
missions pour l'Espagne et lePorlu-
gal, que M. D'Algarra a fondées à Pa-
ris, sous la raison C. A. SAAVEDRA. 

La durée de celle société a été lixée 
â cinq années entières et consécuti-
ves, qui ont commencé à courir du 
deux novembre présent mois, sauf 
le cas de dissolution prévu audit 
acte. 

Le siège social a été fixé à Paris, 
rue du Helder, 25. 

L'apport de chaque associé est 
fixé à cent cinquante mille francs. 

Les affaires de la société seront ad-
ministrées en commun par les deux 
associés. Chacun d'eux aurais signa-
ture sociale, mais il n'en pourra faire 
usage que pour les besoins el affai-
res de la société. Tous engagemens 
souscrits pour autres causes, quoi-
que revêtus de la signature sociale, 
seront nuls de plein droit à l'égard 
des liers. 

Pour faire publier les présentes, 
tous pouvoirs sont donnes au por-
teur d'un extrait. (2588) 

rie, demeurant à Dreux ; 
Pour la vente et achat de l'article 

de Paris; 

Que M"'" veuve Marie est comman-
ditaire ; 

Qu'elle est établie pour dix ans, à 
partir du premier novembre mil 
huit cent cinquante. 

Raison sociale : MARIE et C«. 
Siège : Paris, rue du Eaubourg-

Saint-Denis, 172. 

Gérant : M. Marie. Il aura seul la 
signature sociale. 

Apport: M. Marie, son activité, 
Mmc veuve Marie, une somme de mil-
le francs. 

Vdu greffe, 1940. 

Signé GACLT. (2589) 

Cabinet de M* GAULT, rueBuffaut, 
n" n. 

D'un acte sous seing privé, en date 
il Paris, du treize novembre mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

II appert : 
Qu'une société en commandite a 

été formée, 

Entre M. Louis-EmileMARIE, com-
mis négociant, demeurant à Paris, 
faubourg Saint-Denis, 172, ci dame 
Marie-Louise DEVOUGE, veuve Ma 

TRIBUNAL DE COMME. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement </«26 NOVEMBRE 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur M1LLOT (Hippolylc), anc. 
nég. en trois-six, boni. Bonne-Nou-
velle, 10; nomme M. Compagnon ju-
ge-commissaire, et M. Henin, rue 
Pastourcl, 7, syndic provisoire (N« 
9679 du gr.); 

De dame MACHEREZ (Célina Re-
gnault, épouse séparée de biens de 
Pierre), anc. bonnetière et lingè»e, 
faub. St-Antoine, 52; nomme M. 
Berthier juge-commissaire, et M. 
Thiebaul, rue delà Bienfaisance, 2, 

syndic prov isoire (N
U 9680 du gr.),' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Pari», salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur PETERSEN (Valentin-

Henri-Cbristian), anc. tailleur, rue 
St-Bonoré, 347, le 3 décembre à 10 

heures (N° 9668 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nominationde nouveaux sijuclics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur PINARD (François), md 
de meubles, rue de la Révolution, 
23, le 3 décembre à 9 heures (N° 
9447 du gr.); 

Du sieur PAILHOUX fils (Louis-
Bernard), boulanger, à Neuiliy, le 2 

décembre â 12 heures (N" 9621 du 
gr.); 

Du sieur DU VAL (Jules), anc. md 
de tissus, hou!. Beaumarchais, 70, 

le 3 décembre à 9 heures (N" 9597 

du gr.); 

Du sieur LEMAIRE (Emile-César-
Conslant), fab. d'étoffes, rue Al-
bouy, 14, le 2 décembre à 12 heures 
(N" 9510 du gr.); 

Pour entendre le rapport des st/n-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , Clro immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport tics syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FOURNÎT (Jean), ent. de 
peinture, rue Sle-Annc, 16, le 3 dé-
cembre à 10 heures (N" 9596 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le coneordat proposé par le 
jailli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser U la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanelers vérifiés el affirmés ou 
qui se scronl l'ait relever tle la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur F1LLION (Guillaume), 
limonadier, rue du Dac, 85, entre 
les mains de M. Maillet, ruç Laffitte, 
41, syndic de la faillite (N° 8828 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mal 1838, être procédé 
û la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers du sieur LHEU-
REUX (Louis -Alexandre), ent. de 
maçonnerie, à Joinville-le - Pont, 
sont invités â se rendre, le 3 décem-
bre à 10 heures très précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des failliles, 
pour procéder à une délibération 
qui intéresse la masse des créant 
ciers. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics 
(N° 6008 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MALET (Pierre-Désiré), directeur de 
théâtre, rue St-Domimque, n. 161, 

sont invités â se rendre , le 3 

décembre à 10 h. , palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des failliles, pour, confor-
mément à l'article 587 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
Dnltlf qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'exeusabillté du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport îles 
syndics (N* 1512 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union (li; la faillite du sieur 
PARIS aiué (Adolphe), boulanger, à 
ta L'are d'iv 1 y, suai Inv, â se rendre, 
le 2 décembre a 12 h. précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 

conformément â l'article M!***] 
de de comnKTee ,enlentirelÇfOii 

te définitif qui sera rendoparw 
syndics, te déballre, le clore^ri£ 

reter; leur donner Meharge f 
leurs fonctions et donner leai au-

sur l'excusabilité du tailli.
 — 

NOTA . Les créanciers et le» 
pouvent prendre au greffe com» 

nicalion des compte et rappu" 
syndics (N- 7964 du gr.). 

MM. les créanciers çompofai;^ 

nion de la faillite de B* • ;J 

T1ER, frangeuse, r. M 
sontinv. à se rendre, te a « : ■ 
heures, palais du Tribunal 

merce, salle des assemblée»"^ 
lites, pour, conformeine ; ^ 
cle 537 du Code de commerw.^ 

tendre le compte déflmlH 1
 |LW 

rendu par les syndics, f jfâttl 
le clore et l'arrêter;, leur ^ 

Ta»<jf „! le t 

Je con'" 
nioation Ses compte et rapp» 

décharge de leurs foctions »
 (

0. 
leur avis sur l'excusabilité 0»

 (aiUl 
NOTA . Les créanciers [ ' „„,«-

peuvent prendre au greTR. 1 ,
 D(I 

kiationdes compte et i->™ 

syndics (-V 9487 du gr.]-

18* 
ASSEMBLÉES du 28 NOVEiir.BE 

NEUF HEURES : RecliB, I»**-

conc. ,
 cna

rpe*i»' 
ONZE HEURES : Andie, 

redd. de comptes. ,„,
neU

r,«* 
UNE HEURE : Bertrand, taiH^W 
- Dulreih, bijoutier, >£

colll
pl<J 

ry, charpentier, rcd«
 ;

<!t „ 
TROIS HEURES : Leçon I-^ ;;: ,,„! ' 

de vins, conc. — Lenwj 

vins, id. 

Séparation 

^Mc^jf 

Jugement de a*P»«JjgS 

Enregistré à Paris, le Novembre 1890, F. 

tteçu de»* frint* *i«st centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-UES-MATHURINS , 18. Pour légalisation de la signature 

Le maire du 1" ar; 
rondissernent. 


